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lA REDACTION A...

les mots clés de la semaine

3

d’excellentesvacancesàseslecteurs.Rendez-vousle
25 août pour notre premier numéro de la rentrée.

01 vous livrera encore plus d’enquêtes et de témoignages sur les usages des
technologiesdel’information,quevoussoyezattachésàuneDSI,àunedirection
métierouàunedirectiongénérale.Enattendant,restezinforméscetétéennous
rejoignant chaque jour sur le site web de 01net Entreprises (Pro.01net.com),
quivousproposeradesanalyses etdesdécryptagesde l’actualitéhigh-tech.

souhaité

son compte à la Citibank. Le
10 mai dernier, des hackers
avaient seulement volé les

données bancaires de 360 083 clients de cet établis-
sement. Ils sont maintenant passés à l’action. Selon
TheWallStreetJournal,ilsauraientdéjàsubtilisé2,7M$
enutilisant lesnumérosdescartesdecrédit.

sa tirelire,
sansespoir.
Car nous

ne pourrons jamais nous offrir notre
propre extension internet .01business.
Aprèsquatreansdedébats,l’Icannaenfin
entériné la possibilité de créer n’importe
quelle extension,mais à prix d’or. Il faut
compterentre200et500k€minimum!

casséfermé

le feuilleton judiciaire de Face-
book. Les jumeauxWinklevoss,

hérosmalgré eux dans le filmThe SocialNetwork, renou-
vellent leursattaquesenversMarkZuckerberg, lePDGde
Facebook. Désormais, ils l’accusent d’avoir caché des
courriels prouvant sa mauvaise foi vis-à-vis d’eux, au
moment où ils travaillaient ensemble. Encore de beaux
épisodesenperspective…

l’équipe de football de l’opérateur tunisien Tunisiana. Le
26juindernieràClairefontaine,ellearemportéla8eédition

dutournoi ITCupqui réunit les équipesdesociétéshigh-tech.Cetteépreuveàbut
humanitaireaaidéàrécolterunecoquette sommeafind’ouvrirdesclasses internet
dansdespaysendéveloppement,aveclaparticipationdeTélécomsSansfrontières.

félicité

savouré

Développement
durable : p. 17, 19, 21
RH : p. 27, 31, 32
Collaboratif : p. 35, 38
Cybersécurité : p. 8, 37
Simulation numérique : p. 12, 38
Smart grid : p. 15, 19
Mobilité : p 16, 26
DSI : p. 23, 29
Aéronautique : p. 14
Cloud : p. 7
Dématérialisation : p. 28
Géolocalisation : p. 12
Relation client : p. 27
Usine numérique : p. 38
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4

SOMMAIRE01

Abonnez-vous en ligne sur www.kiosque01.com

La révolution
sera numérique

R
eplacer l’Europe au cœur de
la compétition industrielle
mondiale… Un pari osé.
Certains industriels euro-
péens ont déjà pris le parti

de braver la mondialisation en redé-
ployant une partie de leurs sites de
fabrication sur le Vieux Continent.
D’autres, parfois lesmêmes, ont décidé
de s’appuyer sur le numérique afin
de conserver la compétitivité de leur
outil basé en Europe, enmisant sur les
usines virtuelles. Conçues au départ
pour résoudre des problèmes d’orga-
nisation du travail, elles élargissent
aujourd’hui leur champ d’action à la
production. Elles s’appuient pour cela
sur des outils de simulation numérique
et des plates-formes de conception
collaborative, afin de mettre le plus
rapidement possible sur le marché des
produits innovants, de qualité, et as-
semblés pour un prix toujours plus bas.

Et ce, en faisant travailler ensemble les
bureaux d’études, les sites de fabrica-
tion, les équipes commerciales, lemar-
keting, etc. L’objectif est d’optimiser la
ligne d’assemblage et celle de l’appro-
visionnement, demodéliser l’ensemble
et de poursuivre l’effort jusqu’à étudier
l’ergonomie des opérations effectuées
par des humains pour programmer
ensuite des robots. Ainsi, 87 % des
produits fabriqués par une usine nu-
mérique atteindraient leur coût de
production prévu, contre 40 % par la
méthode traditionnelle. Constructeurs
automobiles, navals ou aéronautiques
avouent eux-mêmes obtenir un gain de
30 à 50 % de temps de développement
grâce à la simulation numérique. L’in-
dustrie connaît une nouvelle révolu-
tion, et elle est numérique.M

TENDANCES
7. POLITIQUE PS et UMP au coude à coude
en matière d’initiatives numériques

8. SÉCURITÉ Cyberdéfense :
les gouvernements en état d’alerte

10. RELATIONS FOURNISSEURS
SAP poussé à la transparence
par ses utilisateurs

12. INTERFACE La géolocalisation et
la visualisation 3D aident les services
de secours

14. AÉRONAUTIQUE De nouveaux
algorithmes pour piloter les drones

15. DÉCRYPTAGE Le smart grid expliqué à
votre directeur général

16. STRATÉGIE Comment les marques
s’engagent dans le mobile

17. GREEN TECH Le développement
durable passé à la grille du décisionnel

18. NEARSHORE La Tunisie rêve d’un
avenir à l’indienne

19. SMART GRID Compteur communicant :
une décision de généralisation
attendue cet été

21. START UP Optimiser la collecte
de déchets avec des capteurs radio

51. MANAGEMENT Discerner les compétences de ses collaborateurs
52. RESSOURCES HUMAINES De l’art d’intégrer un nouvel employé

54. AGENDA
56. FLASH-BACK Il y a seize ans, lamessagerie d’entreprise cherchait ses standards
59. PROCHAINEMENT DANS 01

ÉDITORIAL

Ce numéro comporte un encart jeté Dell sur une diffusion totale et un courrier de réabonnement
sur une diffusion partielle d’abonnés.

EXPÉRIENCES
23. MANAGEMENT Les recettes des DSI

pour passer de bonnes vacances
26. MOBILITÉ Air France-KLM informe

ses passagers en temps réel par SMS ou
courriel

27. RESSOURCES HUMAINES Adapter
les souhaits d’évolution des salariés à la
stratégie de l’entreprise

28. DÉMATÉRIALISATION Externaliser
le traitement des factures

VISIOCONFÉRENCE Deux cents
voyages économisés chaque mois

29. INTERVIEW Pascal Folliot, directeur
des achats d’AG2R LaMondiale

30. RENCONTRE Un passionné
d’innovation au service des jeunes
pousses

31. JURIDIQUE Moteurs de recherche
et conservation des connexions
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33. BAROMÈTRE TRIMESTRIEL BVA-
SYNTEC NUMÉRIQUE-01 La France,
une terre d’innovation pour
les Européens

35. HUMEURS
Collaborer ne s’improvise pas !
Prêt pour le .arnaque ?

36. ON EN PARLE DANS LES BLOGS
37. CARTE BLANCHE À…

Nicolas Arpagian, directeur
scientifique à l’Institut national
des hautes études de la sécurité
et de la justice

OPINIONS

« Les usines virtuelles s’appuient sur
des outils de simulationnumérique
et de conception collaborative » 38. USINE NUMÉRIQUE

DOSSIER

39. ENJEUX L’usine virtuelle,
bouée de sauvetage de l’outil industriel
européen

40. MODÉLISER La CAO libère la créativité
42. SIMULER Des puissances de calcul à

la portée de toutes les entreprises
43. COLLABORER Le modèle de média

social Facebook séduit les ingénieurs
44. FABRIQUER Etudes et production se

rapprochent pour raccourcir les délais
46. CONSTRUIRE L’usine se virtualise

pour mieux préparer les phases
de production

48. REVERSE-ENGINEERING Modéliser
des usines physiques pour améliorer
leurs modèles virtuels

50. ROBOTISER L’usine numérique
donne la feuille de route aux robots

Bonnes vacances à tous. Merci pour votre
fidélité. Et rendez-vous pour notre numéro
de rentrée le 25 août.
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En 2007, Facebook et le cloud émer-
geaient à peine. Quatre ans plus tard,
l’informatique a beaucoup évolué, et la
France dispose de tous les atouts pour
faire beaucoup mieux dans le numé-
rique. Ce n’est donc pas un hasard si le
PS et l’UMP ont commencé à investir
ce terrain en vue des élections prési-
dentielles. Fin juin, Martine Aubry a
présenté le programme numérique du
projet socialiste mis au point par le
laboratoire des idées du PS. Elle sera
suivie, une semaine plus tard, par
l’UMP. A côté des choix de société
comme la neutralité d’internet ou le
déploiement du très haut débit, les deux
partis avancent des propositions éco-
nomiques liées à la filière numérique
et aux PME. « Nous nous attendions à
ce que les enjeux sociétaux soient bien
appréhendés, commente Loïc Rivière,
directeur général de l’Afdel (Associa-
tion française des éditeurs de logiciels),
mais nous avons eu la bonne surprise
de voir que les problématiques des PME
n’étaient pas laissées de côté. »

Christine Balagué, présidente et fon-
datrice de Renaissance numérique,
complète : « Les deux programmes se
rejoignent sur certains points ; ils men-
tionnent tous les deux des aides au fi-
nancement des sociétés innovantes. »
Le PS propose ainsi le rétablissement
du statut de JEI (Jeune entreprise in-

novante), l’UMP préférant la création
d’un statut JEI spécifique aux PME du
secteur numérique. L’accent est égale-
mentmis sur l’importance de la notion
d’usages : les financements attribués
ne devraient pas tenir compte que des
innovations technologiques. « De nou-
veaux modes d’utilisation des services
web dans le cloud apparaissent, rappelle
Adrien Schmidt, trésorier du Comité
Richelieu. Et même s’ils utilisent des
technologies existantes, ils transforment
l’écosystème. » Loïc Rivière confirme :
« Les innovations liées à l’usage sont
parfois qualifiées de “marketing”, alors
qu’elles sont cruciales dans le domaine
du numérique. » Pour aider à la consti-
tution du capital des start up, le PS

PS et UMP au coude à coude
en matière d’initiatives numériques

POLITIQUE En vue des présidentielles, les deux principaux partis avancent leurs propositions

Le numérique, facteur de croissance économique,
aura son rôle à jouer dans la course à l’Élysée.

suggère en plus la création d’une
Banque publique d’investissement
(BPI) qui n’interviendrait pas dans la
gouvernance. Parti socialiste et UMP
proposent la mise en place d’un Small
Business Act, limité toutefois aux
achats dans le secteur des hautes tech-
nologies en ce qui concerne l’UMP. Ce
mécanisme en vigueur dans des pays
comme les Etats-Unis réserve l’accès
de certainsmarchés publics aux PME.
De fait, « il faut faciliter le développe-
ment industriel des PME. Et ce qui leur
manque le plus, c’est de l’aide pour la
commercialisation de leurs produits »,
explique Adrien Schmidt.

Favoriser les sociétés innovantes
Ces systèmes vont cependant à l’en-
contre des accords de l’OMC (Organi-
sation mondiale du commerce). Le
think tank Renaissance numérique
préconise du coup plutôt la mise en
place d’un Business InnovationAct qui
ajouterait des critères dans certains
marchés publics pour privilégier les
sociétés innovantes sans sortir du
cadre de l’OMC.
En résumé, « si le numérique semblait
perçu comme un outil de mobilisation
électorale plutôt que comme un facteur
de croissance économique lors des pré-
cédentes campagnes, les responsables
politiques ont pris conscience de son
importance dans le devenir économique
et social du pays », se félicite Loïc Ri-
vière. Les suites de la campagne per-
mettront de vérifier cette prise en
compte du numérique dans les pro-
grammes des partis.M MARIE JUNG

DR

TENDANCES
Cybersécurité :
les hackers mettent
la pression sur
les gouvernements.

P. 8

La Tunisie rêve
d’un avenir à
l’indienne, cinq mois
après la révolution de
jasmin. P. 18

Les réseaux
électriques intelligents
ou smart grids
expliqués à votre
directeur général. P. 15

Le Parti socialiste et l’UMP
proposent lamise en place d’un
Small Business Act
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tendances

Inauguré en 2008 à l’initiative de Ba-
rack Obama, le national cybersecurity
center américain a servi d’exemple à de
nombreux pays. Ainsi, la France a créé
l’année suivante l’Anssi (Agence natio-
nale pour la sécurité des systèmes d’in-
formation), tandis que l’Allemagne est
le dernier grand pays européen à avoir
créé son unité, en février 2011. L’objec-
tif : tenter de faire face à une montée
croissante de la menace informatique
en accompagnant les établissements
publics et privés dans une démarche de
sécurisation de leur patrimoine numé-
rique. Car les attaques émanent de ré-
seaux pirates de plus en plus compé-
tents et, surtout, très organisés.
Espionnage, parasitage, grand bandi-
tisme… Le cyberespace est devenu le
théâtre d’événements semblables à
ceux de la vie réelle. A une différence
près : les opérations sont menées à
distance, à coup de lignes de com-
mandes et de cyber-passe-partout.
Citigroup, une des plus grosses banques
américaines s’est récemment fait voler
2,7 millions de dollars. Epsilon, société
d’e-marketing, a vu les données de
75 de ses entreprises clientes dispa-

L’été 2010, secoué par le phénomène Stuxnet,marquait
le début d’une série d’attaques informatiques qui se sont
poursuivies cette année. Fortement touchées, institutions
publiques et privées semobilisent pour trouver des parades.

Des initiatives au niveau mondial ont été mises en œuvre pour contrer les pirates.

Cyberdéfense :
les gouvernements
en état d’alerte

sécurIté
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raître dans la nature, entraînant des
dommages estimés à 225 millions de
dollars. Sans oublier Sony, frappé par
un véritable tsunami numérique en
mars dernier, quand il a perdu, suite à
une intrusion, les informations de près
de 80 millions d’utilisateurs.

Réticences ou laxisme ?
Lourde tâche que de vouloir accompa-
gner les entreprises, quand on observe
leurs réticences ou le laxisme dont elles
font preuve. La sécurité est rarement
prioritaire dans les budgets et, pour les
RSSI (responsable de la sécurité des
systèmes d’information), la sensibilisa-
tion aux questions de protection res-
semble à un vrai travail d’évangélisa-
tion…souvent vain. La sécurité restant
considérée comme un centre de coût
plutôt que comme un investissement.
Sony en est la parfaite illustration. Si
le géant japonais a lancé le recrutement,
tardif, d’un RSSI après avoir subi ses
attaques, on notera qu’il est la cible
d’une plainte de la part d’utilisateurs
pour avoir licencié, juste avant les faits,
une grande partie de son équipe en

charge de la sécurité. Rappelons qu’en
France, une entreprise n’est pas obligée
de déclarer qu’elle a été victime d’une
attaque informatique et donc exposée
à une perte d’informations person-
nelles. La politique de l’autruche est
malheureusement souvent de mise…
Pour certains observateurs, une vraie
prise en charge de la sécurité en entre-
prise pourrait émaner de la pression
mise par les compagnies d’assurances
(lire p. 37).

Face à ce déluge d’attaques, les gouver-
nements s’organisent et somment les
entreprises de se protéger. Des initia-
tives d’exercices, comme Cyberstorm
aux Etats-Unis, se sont développées à
l’international, telles que Piranet sur
le territoire français ou l’Enisa (Agence
de sécurité internet européenne) au
niveau européen. Ils offrent aux entre-
prises et aux administrations une pos-
sibilité demesurer leur résilience dans
le cadre d’une simulation d’attaque.
Mais cela ne suffit pas. Bercy, espionné
en janvier, en est la preuve. L’Anssi a
donc publié en mai ses résolutions en
termes de cyberdéfense et annoncé la
création d’un « groupe d’intervention
rapide » capable d’intervenir dans le
cas où une compromission informa-
tique grave serait découverte sur les
systèmes d’information (SI) de l’Etat
ou des opérateurs critiques. Autre
mesure, le déploiement d’une politique
de sécurité interministérielle visant à
homogénéiser le niveau de sécurité de
l’ensemble de ces SI.
« Il faut préparer une riposte », assure
François-Bernard Huyghe, chercheur
à l’Iris (Institut de relations internatio-
nales et stratégiques). Les Américains
ont choisi la manière radicale, en affir-
mant qu’une attaque informatique peut
désormais être considérée comme un
acte de guerre. « Il ne s’agit pas de ré-
pondre à une cyberattaque par une
autre, mais de recourir à des opérations
conventionnelles (terre, air-espace,
mer). Un missile contre un électron : ce
n’est pas rien ! », s’exclame le chercheur.
Une solution, certes,mais aussi un aveu
caché d’échec quant à la capacité de
répondre numériquement.M

STÉPHANE BELLEC

GE
TT
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La sécurité est plus souvent
considérée commeun centre de
coût que commeun investissement

UN AN
d’attaques
électroniques

TENDANCES

JANVIER 2011

MARS 2011

AVRIL 2011

JUIN 2011

DÉCEMBRE 2010
Wikileaks
subit un déni
de service.

Bercy
découvre
qu’il a été
espionné.

RSA est
cyberattaqué.

Le parlement
européen
est visé.

Sony
Playstation
Network
est attaqué.

Epsilon subit
un grosse fuite
de données.

Le FMI est
touché par une
cyberattaque.

Citigroup
est victime
d’un cybervol.

La Commission
européenne
est touchée.

JUIN 2010
Une centrale
iranienne
est la cible du
ver Stuxnet.

Sega voit
ses serveurs
piratés.
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L’ERP représente l’un des achats infor-
matiques les plus complexes et onéreux
qui soient pour les entreprises.D’autant
plus que celles-ci ne renouvellent leur
solution que tous les huit à dix ans et
peinent à suivre les innombrables évo-
lutions des offres. Voulant remédier à
ce déséquilibre, les Utilisateurs SAP
francophones (USF) se sont associés
au Cigref, le réseau des grandes entre-
prises, afin de travailler ensemble sur
la problématique des pratiques
commerciales de SAP.
Début 2010, les deux associations ont
réuni leurs compétences, leurs expé-
riences et leur influence pour identifier
les bonnes pratiques dans les trois
grandes phases de la relation avec l’édi-
teur : l’acquisition de licences et la
maintenance associée ; les modalités
de contractualisation ; la gestion de la
relation commerciale (facturation,
administration, audit de licences).

Elles ont donc formé un groupe de
travail rassemblant des acheteurs et des
informaticiens issus d’une vingtaine
de grands clients SAP. En un an,
75 questions sur les pratiques commer-
ciales ont été formulées auprès de SAP.
L’éditeur a fourni des réponses sur
lesquelles, parfois, le groupe USF-
Cigref a donné un avis, en indiquant
des améliorations à partir de l’expé-
rience des participants. « Au total,
59 bonnes pratiques ont été rédigées par
le groupe de travail », indique Claude
Molly-Mitton, président de l’USF. Réu-
nies dans un livre blanc, ces préconi-
sations concernent des points aussi
concrets que l’alignement du taux de
maintenance sur l’ensemble d’un

groupe, les modalités de la mainte-
nance dans le cas d’une cession-acqui-
sition, ou l’audit de licences selon la
réelle utilisation et la conformité au
contrat. Suite à cette démarche, SAP a
été poussé à faire un effort significatif
de pédagogie, par exemple dans la
présentation des différents niveaux de
services pour le Standard Support,
l’Enterprise Support et le Product Sup-
port for Large Enterprise.

Un accès limité aux membres
des deux associations
« Ce livre blanc USF-Cigref ne doit
surtout pas être vu comme un guide de
négociation avec SAP, souligne toute-
fois ClaudeMolly-Mitton. Il s’agit plus
d’une liste de questions à se poser et d’un
répertoire de bonnes pratiques dans la
relation commerciale avec cet éditeur. »
Oupeut-être d’une incitation à adhérer
à l’une des deux associations, puisque
l’accès au précieux document est au-
jourd’hui réservé à leurs membres.
En cours de traduction en anglais, sa
diffusion devrait cependant s’étendre
aux associations du Sugen, le réseau
international des clubs d’utilisateurs
SAP.M BORIS MATHIEUX

RELATIONS FOURNISSEURS L’USF et le Cigref publient un
répertoire de bonnes pratiques commerciales avec SAP

Bull remporte un
contrat avec GDF
Le fournisseur d’informatique va
prendre en charge la maintenance
du patrimoine applicatif SAP BI
de GDF. Il mettra en place un centre
de services qui assurera la tierce
maintenance applicative des
applications décisionnelles de GDF
Suez. Ce contrat pluriannuel prévoit
le déploiement d’une équipe de
plusieurs dizaines de consultants.

Beau temps pour
les jeunes diplômés
Selon l’association Pasc@line, les
entreprises du secteur IT prévoient
une croissance des recrutements
des jeunes diplômés et débutants
de 44 % en 2011, contre 30 % en
2010. Les plus gros pourvoyeurs
d’embauches sont les sociétés de
conseil en technologie (+ 58 %),
suivies des SSII (+ 42 %) et des
éditeurs de logiciels (+ 37 %).

BEn hausse
Les logiciels
d’entreprise
Le marché mondial des
applications d’entreprise devrait
atteindre 267 Md$ en 2011 (+ 9,5 %
par rapport à 2010), selon Gartner.
Les logiciels d’infrastructure
généreront 153 Md$ et les
applicatifs, dont les ERP, 114,4 Md$.
En Europe de l’Ouest, le marché
se situera à 78,3 Md$ en 2011,
contre 70,3 Md$ en 2010.

AEn baisse
La sécurité
informatique
Selon une étude menée par
Ponemon Institute, 90 % des
entreprises ont été victimes
d’incidents de sécurité au cours des
douze derniers mois. Parmi les
répondants, 43 % estiment que les
cyberattaques sont de plus en plus
nombreuses et 77 % soulignent
la difficulté accrue à les contrer.

Ce livre blanc, qui décrypte les règles
de SAP, sert de support au dialogue.

Une soixantaine de bonnes
pratiques commerciales ont été
rédigées par le groupe de travail

SAP poussé à
la transparence par
ses utilisateurs
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L’apport de la 3D dans la cartographie
est expérimenté par différents acteurs
de la gestion de crise. Parmi eux, on
trouve les collectivités locales ou les
services de secours, en particulier les
pompiers. La puissance des systèmes
d’information géographiques (SIG),
dotés demultiples couchesmétier, n’est
plus à démontrer pour représenter un
territoire. Mais une scène 3D s’inter-
prète plus naturellement et est plus
facile à partager. « Les reliefs sontmieux
compris. Par exemple, on perçoit immé-
diatement qu’une rue à forte pente ne
se prête pas à une évacuation. Et des
volumes tels que les cuves à fuel et les
silos à grain sont d’emblée reconnus »,
souligne Philippe Jauneau, PDGdeCII
industrielle, pionnier de la fabrication
d’automates d’alertes.

Les initiatives de développement des
systèmes de gestion de crise exploitant
l’intuitivité de la 3D se multiplient.
Comme cette simulation grandeur
nature d’une inondation, réalisée par
la ville bretonne de Redon surMedi@-
sig 3D. Ce système de suivi d’alertes a
été développé par un groupement
comprenant Esri, réputé dans le do-
maine du SIG, CII industrielle et
Archividéo, spécialiste de maquettes
urbaines en 3D.
Autre exemple, un consortium régional
– réunissant des PME toulousaines,
Thales Alenia Space et l’Irit (Institut
de recherche en informatique de Tou-
louse) – amis au point un gestionnaire
de risques déjà exploité par une brigade
de pompiers à Chongqing (Chine).
Nommé Filonas, ce système combine
la géolocalisation satellitaire des inter-
venants, la modélisation 3D et une
communicationmixte GPRS etWi-Fi.
« L’enjeu : représenter en 3D les struc-
tures principales du bâtiment où a lieu
le sinistre, sans s’appesantir sur les dé-

en faire une représentation 3D fidèle.
Plus prospectif, le projet de recherche
européen Indigo, coordonné par Digi-
next, ambitionne de créer une plate-
forme de réalité virtuelle pour la simu-
lation et la gestion de situations de
crise. Le développement d’interfaces
utilisateurs intuitives et collaboratives,
de type table tactile, a été confié à
l’intégrateur français Immersion.

Des données non standardisées
Il s’agit désormais de disposer de mo-
dèles 3D exploitables et actualisés. La
représentation de la ville de Redon a
été extraite d’une maquette 3D exis-
tante de la région Bretagne, générée
dans le cadre du pôle de compétitivité
Images et Réseaux par Archividéo.
Leurs algorithmes heuristiquesmaison
exploitent les données SIG pour créer
automatiquement des maquettes ur-
baines, qui peuvent être affinées. « Un
des problèmes auxquels nous sommes
confrontés est la non-standardisation
des données, indique Jean-Baptiste de
la Rivière, responsable R&D chez
Immersion.Chaque corps de pompiers
ou de police utilise ses propres outils.
Indigo souhaite proposer un standard
afin de centraliser en temps réel l’en-
semble des données dans un référentiel
3D commun. »M FRANÇOIS PLOYE

tails inutiles. L’intervention est préparée
par les pompiers pendant leur trajet,
afin de prendre en compte les obstacles,
la circulation et les moyens d’accès »,
soutient Rudolphe Bert, ingénieur
d’affaires chez Magellium. La Chine
est d’ailleurs relativement avancée dans
la modélisation 3D de ses édifices les
plus importants.
Pour la France,Magelliumpropose une
chaîne automatisée de traitement des
plans Etare (établissements répertoriés)
utilisés par les pompiers pour leurs
interventions. Ces plans sont scannés
et interprétés afin de recréer les diffé-
rents niveaux et accès d’un bâtiment et

La géolocalisation et la visualisation 3D
aident les services de secours

INTERFACE Les logiciels de gestion de crise s’appuient sur la modélisation en 3D

Avec la visualisation 3D, le système Filonas aide les
pompiers à mieux préparer leur intervention.

Le défi actuel est de disposer
demodèles 3D exploitables
et actualisés

Dans Medi@sig 3D, la propagation de l’alerte automatique est visualisée par un code
de couleurs.
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La recherche informatique européenne
mène de nombreux projets sur les
drones. Objectif : rattraper le retard
accumulé sur les Etats-Unis et Israël.
Peu médiatiques, les drones restent
méconnus du grand public. Ils étaient
pourtant très présents dans les allées et
sur le tarmac du Bourget. Ces aéronefs
sans pilote sont l’avenir de l’aviation de
combat et leurs applications civiles
s’avèrentmultiples. Outre les plus puis-
sants d’entre eux, le Talarion d’EADS
et le Telemos deDassault Aviation allié
à l’anglais BAESystems, en compétition
pour équiper les armées européennes
d’un drone Male (Medium Altitude
Long Endurance), on y découvrait
des drones de reconnaissance de plus
petite taille : mini-hélicoptères, avions
proches des appareils radiocomman-
dés, voire missiles pilotés.

Intelligence collective
Et si la technologie de contrôle de ces
machines est aujourd’huimaîtrisée par
de nombreux industriels européens, les
centres de recherche planchent pour
introduire plus d’intelligence collective
et ne plus se contenter de suivre un
plan de vol via la géolocalisation GPS.
Gilles Coppin, enseignant-chercheur à
TélécomBretagne, a ainsi présenté sur
le stand de laDGA (Direction générale
de l’armement) la technologie Susie
(Supervision de systèmes d’intelligence
en essaim). Il s’agit de contrôler un
groupe de drones de surveillance à
partir d’une table tactile où les opéra-

teurs désigneront les zones à surveiller
et celles à éviter. L’algorithme les aidera
à réaliser leurmission, qu’il s’agisse de
la surveillance du champ de bataille
pour lesmilitaires, ou celle d’un feu de
forêt en environnement civil. Le projet
a été mené par le laboratoire Lussi de
Télécom Bretagne, avec l’équipe Maia
de l’Inria Loria (Laboratoire lorrain de
recherche en informatique).

aéronefs avec et sans pilote
capables de voler ensemble
L’algorithme est commercialisé par
Deev Interaction, une spin off de Télé-
com Bretagne. Cette idée de fonction-
nement en réseau des drones est défen-
due, notamment, par le groupe de
recherche de Bartlomiej Czerwinski,
de l’université de technologie de
Poznan (Pologne), qui s’appuie sur le
framework C4ISR du département de
la défense américain pour consolider
des données de multiples drones et
capteurs sur une console unique.
Le fonctionnement en essaim sera l’une
des caractéristiques du Neuron, le
drone de combat conçu par la France,
la Grèce, l’Italie, l’Espagne, la Suède et
la Suisse. Des essaims de ces appareils
pourront être dirigés sur un objectif, et
ils seront capables de se fondre au sein
de formations incluant des Rafale ou
des Gripen pilotés, eux, par des hu-
mains. Le démonstrateur Neuron, en
cours d’assemblage, sera vraisembla-
blement présenté sur le Salon du Bour-
get en 2013.M AlAin clApAud

De nouveaux algorithmes
pour piloter les drones

aéronautIque Les aéronefs sans pilote humain
étaient omniprésents sur le Salon du Bourget 2011

Philippe
Martinet,�43 ans
(esiea, MbA
international de sup’
de co paris), s’est vu

confier la direction informatique
et télécoms du groupe aéroports
de Paris, en remplacement de
thierry Feybesse qui a fait valoir ses
droits à la retraite. il vient du
groupe eutelsat, dont il était le dsi
depuis 2005. Auparavant,
il exerçait les mêmes fonctions
chez canal+ technologies.

Christel
Heydemann,�
36 ans (X, ponts),
dirigera les ressources
humaines et

la transformation d’alcatel-
Lucent à compter du 22 août.
elle entre au comité de direction
du groupe, qu’elle a rallié
en 1999. depuis 2009, basée
aux etats-unis, elle était
vice-présidente en charge de
l’alliance stratégique avec hp.

Pierre
Barnabé,� 40 ans
(centrale paris, esc
Rouen), est nommé
directeur général de

sFr Business team. il remplacera
paul corbel à la tête des activités
entreprises de sFR, le 22 août.
il rejoindra aussi le comité exécutif.
pdG, jusqu’en mai 2010, d’Alcatel-
lucent qu’il avait rejoint en 1998,
il y occupait dernièrement le poste
de directeur des ressources
humaines et de la transformation.

Philippe Salle,�
46 ans (Mines paris,
MbA Kellog
Graduate school
of Management,

northwestern university
(etats-unis), succède à Yves de
chaisemartin au poste de pdG
d’altran. Auparavant,
il exerçait les mêmes fonctions
chez Geoservices.

vous avez changé de poste,
faites-le savoir sur
www.nomination.fr

en pARtenARiAt Avec

p.
Al

lA
n

susie,
l’application
fonctionnant sur
table tactile
présentée par
deev interaction,
assure le contrôle
d’un essaim de
drones.
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DÉCRYPTAGE

Le smart grid expliqué
à votre directeur général
POURQUOIS’YINTÉRESSER?Lesecteurdu
smart grid (ou réseau électrique intelligent)
est en train de se structurer en Europe. Il est
dynamisé par la réglementation, les problé-
matiques environnementales, et la volonté
d’améliorerleserviceauconsommateurfinal.

Les gains
1. Optimiser la distribution d’énergie.
Des capteurs, déployés sur l’ensemble
du réseau électrique et connectés au
système d’information du distributeur
d’électricité, remontent en temps réel
la consommation dans une zone pré-
cise : bâtiment, quartier, ville…A terme,
en fonction des évolutions de la consom-
mation, le distributeur adaptera plus
rapidement la fourniture d’énergie,
voire ses infrastructures.

2. Gérer les incidents de façon proac-
tive. Connaître l’état du réseau élec-
trique en quasi temps réel réduit les
durées d’intervention et de dépannage.
Une fois les pannes détectées, la mise
hors tension de la zone d’infrastructure
concernée est automatique. Tel est déjà
le cas sur le réseau à moyenne tension
d’ERDF.Avec le déploiement des comp-
teurs électriques communicants, le dis-
tributeur transposera ces mécanismes
au réseau à basse tension. Aujourd’hui,
en cas d’incident, c’est l’utilisateur final
touché qui déclenche l’intervention.

3. Faciliter l’intégration des énergies
vertes. Des sources d’énergie renouve-
lable (solaire, éolien, etc.) se connecte-
ront au smart grid. En effet, la connais-
sance en tout lieu et à tout instant de la
production et de la consommation élec-
trique compensera l’intermittence des
énergies vertes par la production élec-
trique traditionnelle. A l’inverse, la
production d’énergies renouvelables
pourra être déclenchée en cas de pic de
consommation.

4. Adapter la facture au plus juste. Le
compteur électrique communicant
constitue un desmaillons du smart grid.
Il permet de dématérialiser certaines
opérations telles que la collecte d’infor-
mations, aujourd’hui effectuée deux
fois par an. Demain, cette tâche sera
réalisée à tout instant. De fait, la factu-
ration du client final sera calculée sur
la consommation réelle, et non sur des
estimations.

Les limites
1. Un marché jeune à forte inertie. Très
à la mode, le smart grid n’est pourtant
pas encore une réalité. En France, l’ex-
périmentation des compteurs commu-
nicants Linky s’est achevée il y a peu
(lire p. 19). L’Etat a très récemment lancé
un appel àmanifestation d’intérêt pour
le financement des projets de réseaux
électriques intelligents (lire 01 n° 2091,
p. 18). Selon lui, « l’existence effective
d’un smart grid général à horizon 2020
dans l’Hexagone semble illusoire ».

2. Un manque de standards technolo-
giques. Comme tout jeune domaine
technologique, la chaîne de valeur du
marché du réseau électrique intelligent
est complexe : fabricants de matériels
électriques (Alstom, Schneider Electric),
fournisseurs de compteurs intelligents
(Landis+Gyr, racheté par Toshiba, Itron,
Iskraëmeco, Legrand, Hager…), équi-
pementiers télécoms (Alcatel-Lucent,
Sagemcom, Huawei, ZTE, etc.), SSII et
éditeurs (Atos, IBM, etc.) devront s’ac-
corder pour rendre leurs systèmes inter-
opérables, en définissant des normes
applicables aux échanges de données.

3. Un modèle économique flou. Les
investissements à venir reposent sur
des nouvelles technologies peu éprou-
vées dans le cadre des réseaux élec-
triques. Ce manque de maturité risque
d’entacher la volonté des distributeurs
à investir sur le sujet. Enfin, la part de
l’investissement imputée à l’utilisateur
final (facturation du compteur intelli-
gent et des services associés) suscite
encore le débat.M EDDYE DIBAR

DR

Connaître l’état du réseau électrique en quasi temps réel, un des enjeux du smart grid.
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Qu’elles soient dans l’industrie, la
grande consommation, le luxe, les mé-
dias ou les loisirs, les marques veulent
toutes une application mobile. Les
objectifs sont divers : faire connaître ses
produits, promouvoir son activité, dé-
velopper son business, voire générer des
revenus. Les analystes deVisionMobile
ont observé comment 50 grandes
marques internationales et régionales
se sont engagées dans le monde du
mobile. Leur étude présente trois ni-
veaux dematurité. Pour chacun d’entre
eux, le rapport décrit le parcours de la
marque dans son engagement : quels
sont sa problématique, son business
model, ses ressources, ses plates-formes
cibles, son canal de distribution, ou
encore qui conduit le projet.
Au niveau débutant, la marque voit le
mobile comme unmoyen de promou-
voir son produit ou son service et se
demande simplement comment faire
pour disposer d’une application. C’est
souvent l’agence en charge de la stra-
tégie numérique qui initie l’application
mobile en l’intégrant dans son budget.

Parfois, c’est le PDG qui ne comprend
pas pourquoi son entreprise ne dispose
pas d’un tel outil, alors que l’iPhone de
sa fille en est bourré. L’application
développée alors cible d’abord la plate-
forme d’Apple et elle est gratuite.
Au stade averti, les directions métier
oumarketing réfléchissent à améliorer
le service ou à faciliter la vie des utili-
sateurs. Lamarque cherche dans ce cas
àmieuxmaîtriser le projet et fait appel
à des développeurs indépendants. Pour
cibler une large audience, l’application
reste gratuite, elle s’appuie sur unmo-

dèle freemium ou publicitaire. Elle est
élaborée pour iOS, Android et le web
mobile.

Rentabiliser l’application
Le niveau connaisseur concerne les
entreprises qui ont déjà déployé une
stratégie numérique avec succès, et
intégré le mobile dès le départ. Leur
objectif est de rentabiliser l’outil, de
générer du profit. L’application adopte
un modèle de revenus. Elle est réalisée
par une équipe de développement en
interne. Toutes les plates-formes natives
et web sont ciblées et tous les canaux
de distribution exploités.
Très peu de marques ont atteint ce
niveau, excepté dans l’industrie du jeu
qui, depuis longtemps, a adapté son
activité sur les mobiles. Les médias,
récemment, ont également investi cet
univers en cherchant desmodèles ren-
tables. La plupart des industries verti-
cales ont focalisé leurs initiatives sur
lemarché B to C.Mais les applications
mobiles commencent maintenant à
se développer sur le segment B to B. Ce
marché évoluant constamment, de
nouveaux business models apparaî-
tront sans aucun doute.M

Pierre tran

Comment les marques
s’engagent
dans le mobile

stRatégIe Différents chemins s’offrent aux entreprises
pour développer leurs applications pour smartphone

Le Cnes renouvelle
sa confiance à Thales
Le groupement thales-osiatis
remporte le renouvellement
du contrat d’infogérance
d’infrastructures du centre
national d’études spatiales, estimé
à 100 M€ sur six ans. thales en est
le mandataire et assure donc la
maîtrise d’œuvre du projet, osiatis
agissant en qualité de cotraitant.

CSC lance son offre
de nuage privé
commercialisée en février 2011 en
amérique du nord, l’offre bizcloud
de l’américain csc est désormais
disponible en europe. La ssii
propose de bâtir un espace privé
opérationnel en dix semaines, sur
site client, préconfiguré, intégré et
testé avec les garanties de flexibilité
de facturation propres au cloud.

Oracle relance
ses acquisitions

L’action oracle a perdu 4,1 % à
l’annonce des résultats financiers
pour le quatrième trimestre fiscal
du californien. si le géant de la
base de données a présenté un
chiffre d’affaires en hausse de 13 %
et un bénéfice net de 3,2 Md$
(+ 36 % !) pour cette période, les
analystes ont été alarmés par les
ventes de matériels sun. celles-ci
ont atteint 1,16 Md$, accusant une
baisse de 6 %. Faut-il y voir un lien,
oracle a repris ses acquisitions en
juin : après Fatwire, éditeur de
gestion de contenu web, c’est au
tour de Pillar Data systems,
spécialiste du stockage san, de
rejoindre l’empire de Larry ellison.
Détail amusant, Pillar avait pour
investisseur tako Ventures, le fonds
de capital-risque détenu par un
certain… Larry ellison.

32

34

36

38

JuinFévrier Avril Mai2011 Mars

Cours de l’action Oracle (en $)

Aujourd’hui, très peu demarques
ont développé des applications
sophistiquées et lucratives

Quelle plate-forme
cibler ?

à savoir

Par ordre de priorité :
s iOs
s android
s Web mobile
s Blackberry
s Windows Phone 7

source : Vision Mobile

K
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Le développement durable
passé à la grille du décisionnel
En Martinique, plus aucun chantier
n’échappe à la mesure de son impact sur
le développement durable. Et cela
concerne aussi bien la construction
d’une maison que la collecte des dé-
chets. Mis en place par la communauté
d’agglomération du centre de la Marti-
nique (Cacem), ce projet repose sur des
outils généralement utilisés par le
contrôle de gestion. Et pour cause ! Le
chef de projet n’est autre que le respon-
sable de ce contrôle à la Cacem, Yves
Confiant : « Entre lamesure de la gestion
financière et celle du développement
durable, la différence est rhétorique.
Nous avons donc adopté une approche
similaire afin d’optimiser toutes les res-
sources impliquées dans un projet. »
Révélateur d’une volonté de ne rien
laisser au hasard, le projet est bâti sur
un principe simple :mettre en place une
plate-forme ouverte aux prestataires
concernés, afin de décrire toutes les
ressources utilisées par un chantier.

Un important travail
d’analyse préalable
L’outil décisionnel de planification bud-
gétaire, IBM-Cognos Planning, fait tout
le reste… ou presque. Comme pour un
budget, il compile les informations
saisies, puis établit un bilan de dévelop-
pement durable du projet, avant de
fournir un tableau de bord et une grille
d’analyse pour identifier les leviers grâce
auxquels les acteurs amélioreront leur
« score ». Dans les faits, la solution a

demandé un important travail d’analyse
préalable à la mise en place des règles
de calcul dans Planning, un outil n’em-
barquant aucune intelligence spécifique
en matière de développement durable.
Aidée d’un cabinet spécialisé, la Cacem
a dressé une liste de toutes les questions
à se poser lors d’un chantier en procé-
dant par grands domaines : lutte contre
le changement climatique et protection
de l’atmosphère ; préservation de la
biodiversité ; gestion des milieux et des
ressources ; épanouissement des êtres
humains grâce à l’accès à une bonne
qualité de vie ; cohésion sociale et soli-
darité entre territoires et entre généra-
tions ; dynamiques de développement
établies selon les modes de production
et de consommation. Chaque question
a donné naissance à un indicateur de
performance. Typiquement, un toit
solaire obtiendra unemeilleure note de
pertinence qu’un toit traditionnel.
Innovante enmatière de développement
durable, cette méthodologie n’a pour-
tant rien d’original. « En fait, il ne s’agit
que d’une grille d’analyse fondée sur des
principes qui reprennent ceux utilisés de
longue date par le contrôle de gestion

pour l’établissement des budgets prévi-
sionnels. Il suffisait d’y penser », relati-
vise Yves Confiant. Dans un premier
temps, ce travail a été formalisé sous
Excel. Cela aurait pu suffire si le respon-
sable du projet n’avait pas pris en compte
la dimension collaboration. « Certes, un
fichier Excel permettait à chaque acteur
demesurer l’impact de son intervention,
poursuit le chef de projet. Mais le dia-
logue nécessaire pour parvenir au
meilleur équilibre des ressources à
l’échelle globale d’un projet aurait été
saboté par la multiplication des
réunions. »

Agir en amont des projets
Enfin, dernier critère de choix de la
Cacem : « Nous voulions des outils pour
effectuer des simulations et mesurer
l’impact bien en amont du projet, d’où
l’adoption de l’outil Planning. » La col-
lectivité doit maintenant sensibiliser à
laméthode tous les acteurs, partenaires
et employés de la collectivité, afin qu’ils
appréhendent la finalité de cette straté-
gie de chasse systématique au gaspillage
écologique.M MARIE VARANDAT

DR

Tout chantier est analysé afin de repérer son impact environnemental et sociétal.

Dans un premier temps, le projet a été
réalisé avec un simple tableur Excel.



18

01
BU

SI
N

ES
S

&
TE

CH
N

O
I7

/0
7/

20
11

I0
1n

et
-e

nt
re

pr
is

es
.fr

TENDANCES

Les investisseurs s’engageant à créer
plus de 300 emplois en trois ans
bénéficieront de plus d’avantages

Cinq mois après la révolution de jasmin,
l’énergie n’est pas retombée en Tunisie.
Mi-juin, une grande partie du gouver-
nement de transition, Premierministre
en tête, est venue défendre la cause du
pays au Tunisia Investment Forum, la
premièremanifestation internationale
postrévolution. Face à un parterre de
quelque 500 investisseurs étrangers
– français, américains, italiens et alle-
mands –, les ministres ont martelé le
même slogan : investir en Tunisie, c’est
investir dans la démocratie.
De fait, le régime se trouve dans une
situation fragile. Les investissements
étrangers ont baissé de 24,1 % sur les
cinq premiers mois de l’année. Il doit
aussi faire face à l’impatience de sa
jeunesse, qui étrenne sa nouvelle liberté
de parole. Ainsi, une série de conflits
sociaux a secoué le pays ces derniers
temps. Pour calmer le jeu, la plupart
des entreprises ont accepté d’augmen-
ter les salaires.

Pour autant, la Tunisie nemanque pas
d’atouts, comme le rappelle l’audit
réalisé par McKinsey. Déjà à l’origine
du plan Emergence pour le Maroc, le

démarquer du royaume chérifien. Par
exemple, en envoyant une délégation
de chefs d’entreprise chercher l’inspi-
ration du côté de l’Inde. Au lendemain
du 14 janvier, une chambre patronale
s’est ainsi constituée à l’image duNass-
com, le Syntec indien. Cette a ssocia-
tion tunisienne pour la communication
et la technologie, appelée Tact, réunit
les acteurs locaux de plus de 100 em-
ployés (HP, Sungard, Business & De-
cision, le consortiumGet’IT ou la SSII
Oxia). Chacun d’eux s’engage à créer
plus de 300 emplois dans les trois ans.
Et si elles en font autant, les entreprises
étrangères s’installant dans le pays
devraient bénéficier d’avantages sup-
plémentaires aux incitations fiscales et
sociales existantes, déjà particulière-
ment attractives.

Un vivier de compétences
sous-utilisé
D’autres mesures sont prévues. Ainsi,
selon une convention que Tact s’apprê-
terait à signer avec le gouvernement,
l’Etat financerait la reconversion des
primodemandeurs d’emploi via une
formation certifiante d’un an dispensée
en alternance. Cette « Tact Academy »
doit ouvrir en septembre. Enfin, outre
une exonération des charges sociales
les deux premières années, les inves-
tisseurs se verraient proposer des tarifs
préférentiels sur les coûts télécoms et
sur la location de bureaux au prix de
70 dinars (35 euros) le mètre carré au
sein des deux technopoles IT (El Gha-
zala, Sfax) et des sept cyberparcs (plus
sept autres en cours de réalisation).
Avec ce programme, Tact vise la créa-
tion de 50 000 emplois sur trois ans.
« Le vivier de compétences dans le do-
maine IT est sous-utilisé », estimeNeila
Benzina, responsableMEAdeBusiness
& Décision et secrétaire générale de
l’association. Selon McKinsey, le pays
ne compte pour l’heure que 3 500 em-
plois dans l’offshore IT, 20 000 dans le
BPO (Business Process Outsourcing)
et plus de 1 500 dans la R&D exter-
nalisée.M XAVIER BISEUL

cabinet américain a identifié l’offshore
comme l’un des principaux moteurs
de croissance du pays. Notamment à
destination de la France, étant donné
les proximités culturelle, géographique
et linguistique (26 % de la population
parle français). D’autant que cette na-
tion de 10 millions d’habitants forme
65 000 diplômés du supérieur par an,
dont 60 % de femmes. Parmi les entre-
prises déjà présentes, citons Altran,
Devoteam ou Bull.
En concurrence avec le Maroc pour le
leadership du nearshore francophone,
l’industrie des technologies de l’infor-
mation (IT) tunisienne entend bien se

La Tunisie rêve d’un avenir
à l’indienne

NEARSHORE Inspirée du Nasscom indien, une chambre patronale tunisienne s’est constituée

DR

LA JEUNESSE TUNISIENNE DE PLUS EN PLUS DIPLÔMÉE

Niveau d’éducation de la population par pays (échelle de 1 à 7)

France

Source : World Economic Forum et McKinsey
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Dans la banlieue nord de Tunis, la technopole
El Ghazala accueille 90 entreprises.
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TENDANCES

Quid de l’apport réel du nouveau
compteur enmatière demaîtrise de
la consommation d’énergie ?

L’arbitrage du gouvernement, et notam-
ment du ministre de l’Industrie et de
l’Energie Eric Besson, est attendu avec
impatience pour cet été. Il concerne
la généralisation ou non du comp-
teur électrique communicant Linky
d’ERDF. On voit mal, néanmoins, le
ministremettre son veto. Une directive
européenne impose en effet le déploie-
ment de compteurs intelligents dans
60%des foyers d’ici à 2016 et dans 80%
en 2020. Or il n’existe pas d’alternative
au compteur développé par ERDF.
Menée par la CRE (Commission de
régulation de l’énergie), la phase d’ex-
périmentation, qui consistait à mettre
en place 250 000 compteurs Linky, s’est
achevée au printemps. Réalisée à Lyon
et dans la région de Tours, elle visait à
juger de la capacité de déploiement
dans un délai serré, soit un an de
mars 2010 à mars 2011, selon Claude
Philipps, directeur général d’Atos
Worldgrid, SSII qui dirige le consor-
tium d’expérimentation. Autre défi à

relever : tester l’interopérabilité entre
les différents éléments du système, la
CRE ayant souhaité trois fabricants de
compteurs et de concentrateurs.
La sécurité des données figurait égale-
ment parmi les problèmes techniques
à surmonter. Car il fallait protéger, via
le chiffrement des données, un réseau
dispersé géographiquement et utilisant
des moyens de communication per-
méables aux attaques potentielles. Les
problèmes techniques rencontrés se-
raient résolus. Ainsi, la propension des
nouveaux compteurs à disjoncter « un
peu trop facilement », pointée du doigt
par UFC Que Choisir, serait liée à un
problème de tolérance du nouveau
compteur : là où les anciens compteurs
toléraient davantage le dépassement de
la puissance contractée, les nouveaux
sont plus stricts.

sur les réseaux apportera des gains
économiques qui contribueront à l’équi-
libre coûts/bénéfices pour la collectivi-
té », assure Olivier Fontanié, directeur
de projet compteur communicant
Linky chez ERDF. Des gains qui per-
mettraient à ERDF de régler un gros
pourcentage de la facture ?

Des portails internet pour gérer
sa consommation
Autre point d’interrogation, l’apport
réel du nouveau compteur en matière
demaîtrise de la consommationd’éner-
gie. Les nouveaux compteurs n’offrent
pas, en l’état, de réelle amélioration.
Ce sont les services futurs proposés par
les fournisseurs d’électricité – la facture
mensuelle dans un premier temps,
puis des portails internet pour gérer
sa consommation – qui permettront
d’y voir plus clair. Ces questions figu-
rent parmi les thèmes abordés ces der-
nières semaines par le comité de suivi
rassemblant des parlementaires, des
représentants des collectivités et des
consommateurs, des fournisseurs et
des distributeurs d’énergie, qui doit
réfléchir aux conditions de généra-
lisation.M OLIVIER DISCAZEAUX

Compteur communicant : une décision
de généralisation attendue cet été

SMART GRID L’expérimentation du compteur Linky s’est achevée au printemps

Les atouts de Linky

À SAVOIR

BÉNÉFICES IMMÉDIATS
s Relève de la consommation d’électricité

en temps réel.
s Facilité, pour ERDF, à détecter les pannes.
s Changement de puissance à distance.

BÉNÉFICES À VENIR
s Meilleure prise en compte, pour les clients,

de leur consommation.
s Meilleure gestion des énergies renouvelables.

K

Cette expérimentation visait aussi à
fournir un éclairage économique à la
CRE. Remplacer 35millions de comp-
teurs coûtera plus de 4 milliards d’eu-
ros. Eric Besson a assuré enmai que le
financement de la fabrication et de
l’installation du compteur serait géré
par ERDF. Mais les investissements
d’ERDF sont financés par le tarif d’uti-
lisation des réseaux publics d’électri-
cité, qui représente une partie de la
facture du consommateur. Reste que
« l’intervention plus rapide, à distance,

UN SYSTÈME CONÇU EN DIX-HUIT MOIS

Le système se compose d’un centre de supervision national redondé, de concentrateurs
utilisant le réseau GSM, et de compteurs communicants exploitant les courants porteurs en ligne.

Agence

Linky

GPRS

Supervision

erdf erdf

Concentrateur

Linky

Linky
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TENDANCES
EN PARTENARIAT AVEC ORANGE

« Beaucoup d’entreprises ont mis en
place des systèmes de gestion des
risques », constate Eric Labaye, direc-
teur général deMcKinsey, lors du der-
nier déjeuner-débat du Cercle 01 qui
s’est déroulé en mai, à Paris. «Mais la
différence se fait lorsque 100 % de l’or-
ganisation, du topmanager au collabo-
rateur opérationnel, intègre l’approche
des risques dans sa prise de décision
quotidienne. L’aspect managérial et
humain devient alors le challenge nu-
méro un, au-delà du seul aspect tech-
nique nécessaire. »

Investir sur les hommes
plus que sur la technique
Un point de vue que les dirigeants
d’entreprise présents approuvent. « La
fiabilité d’un opérateur humain est
pourtant de 100 à 1 000 fois moindre
que celle d’un système technique, ex-
plique Michel Dennery, directeur du
management des risques chez GDF
Suez. La connaissance humaine des
processus facilite leur contournement,
et les process eux-mêmes endorment la
vigilance. La confiance est le pire en-
nemi du Risk Manager. »
PourGuillaume Roux, directeur géné-
ral adjoint de Lafarge, « la technologie
aide à couvrir plus de risques mais les
hommes font beaucoup plus d’erreurs
que les machines. Il faut donc investir
davantage sur les hommes que sur les

technologies ont alors été un vecteur
indispensable de diffusion et de conso-
lidation de l’information », insiste Yann
Fareau. « Avec la huitième directive
européenne, les mêmes processus se
déploient partout, rétorque David
Azema, directeur général délégué de
la SNCF. Nous courons le risque que
l’outil génère une bureaucratie de la
gestion des risques, que sa “magie”
éloigne de la recherche du jugement et
de la pondération, et que les dirigeants
s’acquittent d’un exercice obligé, avec
parfois un aspect artificiel. »

Ne pas croire à la chance
Selon Gervais Pélissier, directeur gé-
néral adjoint de France Télécom, « il
faut veiller à ce que les systèmes de
gestion ne soient pas exhaustifs au point
de nuire à la capacité de jugement et de
discernement des acteurs. La prévention
des événements et le respect des procé-
dures ne doivent pas servir d’alibis. » Le
mot de la fin revient à Jean-Jacques
Guilbaud, secrétaire général de Total :
« Le premier des courages est de ne pas
croire à la chance. Dans toutes les crises,
des experts affirment que tout va bien
se passer. Un Risk Manager, lui, doit
envisager en permanence la pire situa-
tion. »M FRÉDÉRIC SIMOTTEL

(*) Six fois par an, le Cercle 01 réunit une quarantaine
de membres (les patrons des groupes français les plus
prestigieux) autour d’un déjeuner thématique, l’occasion
pour eux de s’interroger sur l’apport des technologies
pour leur business.

techniques. Un des dangers du système
de gestion des risques est qu’il sert par-
fois d’excuse pour reporter la responsa-
bilité sur les contrôleurs internes, les
auditeurs…Chez Lafarge, nousmettons
ainsi l’accent sur la formation des opé-
rationnels à la connaissance de leurs
équipes, de leurs coûts et de tout ce qui
peut faire dériver les opérations. Ce qui
a un impact beaucoup plus fort qu’un
contrôle technologique. »
ThierryMoulonguet, associé senior au
sein du cabinet Oddo (et ex-directeur
financier de Renault), renchérit : « L’ex-
périence de l’ industrie automobile
montre qu’il est important d’investir
dans la prévention et de prendre en
compte, lors du déploiement d’une stra-
tégie de gestion du risque, l’implication
de l’ensemble des opérateurs. »

Pour Michel Dennery, l’efficacité de la
gestion de risques repose sur des éva-
luations régulières de toutes les entités
d’une société. Il a donc procédé chez
GDF Suez à un recensement tenant
compte à la fois de l’évolution de l’en-
vironnement économique et réglemen-
taire, de l’incertitude climatique, des
contraintes issues dumodèle de l’entre-
prise et du cœur de l’activité.
Ce système d’information a un rôle
important à jouer. « Il doit être capable
d’établir un tableau de bord de la maî-
trise des risques, d’effectuer la collecte
et l’analyse des incidents, de synthétiser
le suivi des améliorations et, enfin, de
mettre en place un plan d’action détaillé
sur des scénarios de crise », explique
Yann Fareau, directeur du RiskMana-
gement chez Devoteam. Il cite comme
exemple un leadermondial du luxe qui
a voulumettre sous contrôle 50 risques
majeurs. Ainsi, 700 contrôles ont été
élaborés au niveau du groupe puis
diffusés auprès de ses 60 marques,
chacune d’elle devant assurer le suivi
de la maîtrise de ses risques. « Les

L’EXPERT

«L’analyse
des

informations,
associée à des
techniques de
consolidation,

aide à détecter en temps
réel les comportements
anormaux. »
Yann Fareau, directeur du Risk Management
de Devoteam

LE TÉMOIN

«L’efficacité
de la

gestion des
risques repose
sur un arbitrage

délicat entre les choix
technologiques,
les renoncements et
les non-choix implicites. »
Michel Dennery, GDF Suez

La confiance est le pire des risques
pour une entreprise

GESTION DES RISQUES Un contrôle efficace repose sur la contribution de toute l’organisation

DR

DR

Les systèmes de gestion ne doivent
pas nuire à la capacité de jugement
et de discernement des hommes



21

01
BU

SI
N

ES
S

&
TE

CH
N

O
I7

/0
7/

20
11

I0
1n

et
-e

nt
re

pr
is

es
.fr

TENDANCES

START UP EN PARTENARIAT AVEC

Optimiser la collecte
des déchets avec
des capteurs radio

REPÈRES

Siège : Olivet (45).
Effectif : 9 personnes.
CA 2011 : entre 700 k€ et 1 M€ (prévisions).
Financement : 100 k€ d’Oséo et 85 k€ de
capital social.
Le fondateur :
Jérôme Valette, président. Dix années
passées à l’étranger en tant que cadre
dirigeant pour CA et Bombardier.

NOM : Aenergis.

DATE DE CRÉATION : juillet 2009.

DOMAINE : collecte de données.

INNOVATION : transmission sans fil
sécurisée et en temps réel jusqu’à 4 km
sur des fréquences libres d’usage.

La collecte des conteneurs par apport
volontaire reste très empirique. Leur
vidage par le passage des camions
survient trop tôt (généralement) ou
trop tard (parfois), faute d’éléments
pour optimiser ce ramassage. « Il
nous semblait qu’on pouvait améliorer
le coût des solutions de télérelève du
niveau de remplissage, dont le prix
constituait un obstacle », explique
JérômeValette, fondateur d’Aenergis.
Les capteurs développés par cette
start up, installés dans les conteneurs,
signalent, en temps réel et à distance,
leur niveau de remplissage grâce aux
ultrasons. S’y ajoutent un accéléro-
mètre pour repérer lemouvement du
conteneur (afin de connaître l’heure
du vidage) ainsi qu’un module de
détection des incendies.

Transmissions sans fil
à faible coût
Pour ces capteurs, censés envoyer
leurs données par voie radio, la firme
a opté pour la technologie Zigbee. Ses
spécifications assurent des transmis-
sions sans fil à faible coût et à basse
consommation. Son fonctionnement
dans la bande de fréquences 868MHz
(libre d’utilisation en Europe) rend
possible des transmissions à des dis-
tances suffisantes (jusqu’à 4 km) pour
les télérelevés en zone urbaine. Nor-
malisé par l’IEEE (Institute of Elec-
trical and Electronics Engineers),
Zigbee se décline en composants ou
en cartes, faciles à intégrer. Ces cap-
teurs se présentent sous forme de

boîtiers résistant aux chocs, pesant
environ 700 g. Leur autonomie est
estimée à douze ans, sur la base d’une
mesure par heure et d’une transmis-
sion par jour. Grâce à Zigbee, ces
boîtiers transmettent à intervalle
régulier leurs données à un concen-
trateur, qui expédie à son tour quo-
tidiennement, par le réseau cellulaire
GSM, les données relevées vers les
serveurs qui centralisent ces infor-
mations chezAenergis. Quand le taux
de remplissage atteint 80 %, la col-
lecte est déclenchée.

Des communautés
d’agglomération déjà séduites
Lemodèle économique adopté repose
sur une facturation mensuelle par
capteur installé, incluant l’accès à la
plate-forme de services hébergée par
la jeune entreprise. Ses premiersmar-
chés ont été remportés auprès de
communautés d’agglomération pour
l’équipement de conteneurs enterrés,
destinés à la collecte des déchets mé-
nagers. Les capteurs sont arrimés à
l’intérieur des bacs, sur leur partie
supérieure. L’agglomération d’Angers
en a déjà déployé 80, celle de Tours
entame le déploiement de plus de
100 de ces capteurs et, enfin, Nantes
Métropole vient de retenir la solution
d’Aenergis.M FRÉDÉRIC BERGÉ

1ÈRE ÉDITION

18-19-20
OCT. 2011
PARIS - PORTE DE VERSAILLES

Un événement

www.cloud-and-it-expo.com
blog.cloud-and-it-expo.com

Iaas, Paas & Saas - Virtualisation
Sécurité - Green IT - Stockage

Le salon du Cloud Computing, de la
Virtualisation et des Infrastructures
Sécurisées

Tenue conjointe avec

Sponsors

Partenaires premium Partenaire officiel
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EXPÉRIENCES

Les recettes des DSI pour passer
de bonnes vacances

MANAGEMENT

Chacun saméthodepour partir sereinement en vacances. Pour lesDSI les plus
consciencieux, le projet se prépare longtemps à l’avance.Au-delà de la délégationmise
enplace, tous veillent à rester joignables.

Les congés des patrons de l’informa-
tique ne s’improvisent pas. Tout
d’abord, les DSI se concertent avec les
directions métier pour s’assurer que
leurs dates de vacances coïncident avec
la période au cours de laquelle les sol-
licitations des utilisateurs sont en prin-
cipe au plus bas, et où le nombre de
projets informatiques est réduit. Didier
Pawlak, DSI duGroupeQuintess, choi-
sit ainsi la période de fin juillet à début
août, où l’activité clients est très ralen-
tie, pour partir en vacances.

Une organisation qui tient
de la gestion de projet
Cela ne supprime pas le besoin de
mettre en place une organisation spé-
cifique pour continuer à assurer le bon
fonctionnement des systèmes existants
et pour éviter la panne – leur hantise –
pendant leur absence.Certains, comme
Gildas Chauveau de Vallat, DSI de Va-
lophis Habitat, nomme un remplaçant
– son directeur de la production, en
l’occurrence – et ne prennent jamais
leurs vacances aux mêmes dates. Cette
organisationpeut s’avérer plus oumoins
sophistiquée. Pour Didier Pawlak, la
préparation des congés se gère quasi-
ment comme un projet, avec des réu-
nions et des communicationspréalables.
Point d’orgue : « Avant mon départ,
j’envoie un courriel récapitulatif à l’en-

semble de mes collaborateurs avec le
rappel des divers sujets. J’y désigne ceux
qui doivent les prendre en charge en cas
de besoin. Un autre e-mail, adressé à
l’ensemble de la société, liste les personnes
à contacter en cas de problème »,précise-
t-il. Le but est qu’il y ait toujours quel-
qu’un capable d’intervenir physique-

ment.A lamairie deClichy-la-Garenne,
leDSIGuillaumeOrs amis en place un
processus bien huilé de gestion des
absences (quelles qu’en soient les rai-
sons : maladie, missions, congés) qui
fonctionne tout au longde l’année.Cette
organisation est légèrement renforcée
lors des vacances d’été. I

Par SMS ou par courriel,
Air France-KLM informe ses
passagers en temps réel
des aléas concernant
leur voyage. P. 26

« Nous avons réduit de 8 %
les coûts de fonctionnement
de la DSI. »

Pascal folliot, directeur des achats
d’AG2R La Mondiale P. 29

S’ils peuvent décompresser, les DSI ne doivent cependant pas se déconnecter.
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EXPÉRIENCES

Au minimum, les DSI font en sorte
d’être facilement joignables. Ils sont
généralement équipés d’un smart-
phone les reliant à internet et à leur
messagerie, le Blackberry remportant
la palme. La plupart ont aussi sous la
main un PC portable. Préférant voya-
ger léger, Gildas Chauveau de Vallat
a opté pour un iPad équipé d’une
carte 3G et d’un client VPN (réseau
privé virtuel) pour accéder à l’ensemble
du réseau de l’entreprise.
Tous, prudents, ont choisi leur desti-
nation en vérifiant qu’il y a bien, sur
place, une connexion à internet de
bonne qualité. Comme le souligne
Pascal Terraube, DSI du Groupe B2S,
« je choisis un lieu de villégiature béné-
ficiant d’une couverture télécoms voix
et données (GPRS, Edge ou 3G) et si
possible d’un accès Wi-Fi, au pire via
un réseau de bornesWi-Fi exploité par
un opérateur local ». Et pour joindre
l’agréable à l’utile, mais aussi parfois
faire passer la pilule de l’incursion du

travail dans le temps dévolu aux va-
cances, ces équipements high-tech
serviront aussi aux distractions per-
sonnelles et familiales.

S’appuyer sur les collaborateurs
restés sur place
La plupart des directeurs informa-
tiques prennent leurs vacances d’un
seul tenant. Des mésaventures, il en
arrive, nous ont confié certains d’entre
eux.Mais généralement, la panne a été
résolue grâce aux collaborateurs et aux
managers restés sur place. Toutefois,
en 2007, Guillaume Ors a été obligé
d’interrompre son séjour : « Nous
avons rencontré un incident majeur
avec notre fournisseur d’accès à internet
de l’époque, entraînant une coupure
générale durant plusieurs jours. Dans
la foulée, l’ancien pare-feu, alors non
redondé, est tombé en panne, complexi-
fiant ainsi significativement un retour
rapide à la normale. »A cette occasion,

il a « pris conscience de l’urgence à re-
fondre globalement l’infrastructure du
système d’information ». De son côté,
Gildas Chauveau de Vallat a, l’an der-
nier, suivi à distance une panne de
transformateur alimentant la salle
informatique. Cela n’a pas gâché ses
vacances, mais lui a fait réaliser l’im-
portance de renforcer son plan de re-
prise d’activité.

Documentation et supervision
sont mères de sérénité
Pour permettre aux équipes restantes
de pallier les absences et d’intervenir
sur les incidents, il faut disposer d’une
documentation à jour et facilement
consultable par les personnes autori-
sées. C’est la conclusion de Fabrice
Noël, DSI de Sodexi, une société de
450 salariés, après avoir essuyé
quelques crashs et autres black-out.
« J’exige une vraie documentation tech-
nique de la part de mes collaborateurs.
Pas des documents Word de 200 pages
qui ne seront jamais lus, mais un véri-
table système documentaire dynamique
et facile à mettre à jour. Nous utilisons
pour cela deux types de support : le
système de gestion de contenu (CMS) de
Joomla et le wiki de Redmine. Celui-ci
fait d’ailleurs partie intégrante de notre
système de gestion des développements
métier », explique-t-il.
La seconde recette d’un système d’in-
formation (SI) bien maîtrisé et de va-
cances sereines et ensoleillées est, pour
Fabrice Noël, la supervision. « Celle-ci
est un véritable bulletin météo du SI de
l’entreprise. Il s’agit, au quotidien, de
contrôler les systèmes, les réseaux, les
bases de données, les flux métier, la
bonne réalisation des sauvegardes, les

I

Il prodigue ses conseils d’organisation
aux DSI, afin qu’ils passent de bonnes
vacances en famille, même s’ils partent
loin, à l’étranger.

s L’idéal est de se connecter une
heure le matin, avant le petit
déjeuner familial, et une autre heure
avant le dîner, pour lire ses courriels
puis y répondre.

sDurant la journée, le téléphone ne
doit servir qu’aux SMS et aux appels
importants. Le mode vibreur permet
de décider du moment de la lecture
des messages.

s Il peut aussi être utile de prévoir des
conférences téléphoniques avec les
personnes impliquées, au cours
desquelles on traite plusieurs sujets.

DR

TÉMOIGNAGE

« Rester connecté sans gêner les autres »

Pascal Terraube, DSI du Groupe B2S.

C’EST DIT

«Echaudé
par un

incident sérieux
en 2007,
je nem’éloigne
plus trop

longtemps ni trop loin.
Il est vrai, aussi, que je suis
un drogué du travail. »
Guillaume Ors, DSI de la mairie
de Clichy-la-Garenne

DR
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EXPÉRIENCES

mises à jour des systèmes d’exploitation,
la température des salles informatiques,
le nombre de tickets ouverts… »
L’une des clés d’un SI sur lequel il est
facile d’intervenir à distance est aussi
la mise en place d’un réseau privé vir-
tuel. « L’infrastructure ayant été tota-
lement refondue ces quatre dernières
années, nous pouvons effectuer presque
toutes les tâches à distance, via notre
VPN : la gestion complète de l’infras-
tructure, la récupération de la ligne de
bureau via un softphone, la prise en
main de tous les équipements. Nous
allumons même des systèmes éteints.
Evidemment, il y a des limites : il est
impossible de relancer un disjoncteur
et donc de rétablir le courant dans un
local technique, ni de réaliser d’action
en cas de dysfonctionnement duVPN »,
précise Guillaume Ors.

Un portefeuille de projets
autant que possible allégé
Le patron de l’informatique aura éga-
lement anticipé les congés en lissant les
projets tout au long de l’année, et en
s’assurant que les directions métier ne
commandent pas à la DSI un nouveau
projet qui impliquerait cette dernière
trop fortement pendant l’été. Malgré
tout, il peut arriver que des chantiers

venant d’être lancés nécessitent une
surveillance particulière. « Ainsi, l’an-
née dernière, la refonte de notre SI a
débuté en juin. Je suis quand même
parti. Mais je faisais un point hebdo-
madaire avec le consultant qui,
d’ailleurs, pouvait me joindre en cas de
gros problème », précise Didier Pawlak.
Ceux qui restent pourront toujours
profiter de la trêve estivale des utilisa-
teurs pour réaliser des tests à blanc des
applications en cours de lancement,

vérifier la conformité des postes de
travail, recenser les licences logicielles
et mettre à jour les serveurs de messa-
gerie. Bref, pour faire le ménage dans
leur SI et préparer la rentrée. Leur tour
viendra plus tard. Pour ceux qui par-
tent, il ne reste plus qu’à boucler les
valises, sans oublier les chargeurs de
tous ses outils communicants, pour
profiter de vacances branchées !M

CHRISTINE PERESSINI ET
ARMELLE SICCAT, AVEC PIERRE LANDRY

150 S

Didier Pawlak,
DSI du Groupe
Quintess
Il n’hésite pas
à partir, même
quand une
refonte du SI
vient de démarrer
– c’était le cas
en 2010. Il a tout
organisé avant
son départ et est
resté joignable.

Gildas
Chauveau de
Vallat, DSI
de Valophis
Habitat
Suite à une
panne dans son
SI l’été dernier,
il a renforcé son
plan de reprise
d’activité.
Il peut désormais
partir sans
crainte.

Mer ou piscine ?
Wi-Fi ou 3G ?
L’équipement
du lieu de
villégiature est
important
pour les DSI.

DR
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Air France-KLM informe ses passagers
en temps réel par SMS ou courriel

MOBILITÉ La compagnie aérienne choisit le mobile pour ancrer sa stratégie de suivi client

00- CRÉDIT PHOTO00- CRÉDIT PHOTO
Un retard de vol ? Des bagages livrés en
différé ? Désormais, le client d’Air France
est automatiquement prévenu sur son
mobile dès que l’aléa est connu. «Nous
souhaitons que le mobile soit l’outil qui
assiste le client tout au long de son
voyage », explique Christian Boireau,
directeur commercial de la compagnie
aérienne. Le service, disponible en huit
langues et dans le monde entier, ne
nécessite pas d’abonnement. La seule
condition requise pour en bénéficier
est de communiquer son numéro de
téléphonemobile ou son adresse e-mail
lors de la réservation du vol. Le canal
SMS est privilégié car il n’est pas bloqué
par les systèmes d’itinérance, comme
peuvent l’être les accès data (courriels,
web ou MMS).
Si l’entreprise peut désormais s’enor-
gueillir d’un service d’information
temps réel, celui-ci comble des lacunes
dans l’information de ses clients. Les
récentes crises, exogènes à Air France,

du volcan islandais en avril 2010 ou
des chutes de neige en décembre 2010,
les ont cruellement mises en exergue.
Lors du premier événement, la com-
pagnie avait notamment sous-utilisé
un outil d’alerte comme Twitter,
contrairement à KLM (lire 01 Infor-
matique n° 2038, p. 32). Depuis, Air
France s’est rattrapé et revendique
45 000 « suiveurs » en France, et 70 000
dans le monde, sur ses différents
comptes Twitter.
Après deux phases de tests réalisées en
décembre 2010 et janvier 2011, le ser-
vice d’alerte préventive sur mobile a
été lancé le 1er février 2011 sur tous les
vols d’Air France et de KLM, à savoir
1 500mouvements aériens quotidiens.
A la fin dumois de mai, 620 000 cour-
riels ou SMS avaient ainsi été transmis.
« Nos clients ont plébiscité le SMS
comme canal de communication »,

explique Christian Herzog, directeur
marketing d’Air France.
Installer une solution simple au profit
du client a supposé de gérer, en back
office, une complexité informatique
certaine. Les informations contenues
dans les SMS et dans les courriels
proviennent de différents systèmes
d’exploitation d’Air France qui per-
mettent, à la base, d’alimenter les
écrans des aéroports. Pour être trans-
mises par SMS et constituer un mes-

sage clair, les données sont retravaillées
et personnalisées en fonction des évé-
nements. C’est la tâche dévolue aux
70 salariés du service ROC (rappel
opérationnel des clients). Selon les
aléas, les clients sont prévenus au plus
tôt quatorze jours avant le vol et jusqu’à
l’heure de décollage supposée, avec des
solutions et une prise en charge qui
diffèrent selon que le passager se trouve
déjà à l’aéroport, ou non.

Des informations en provenance
de nombreux systèmes
Au sein du système d’information
d’Air France-KLM, cette automatisa-
tion s’appuie sur la solution Unica (de
la société éponyme, rachetée par IBM
en 2010), qui croise toutes les informa-
tions émanant de l’exploitation. C’est
la plate-form e utilisée par Air France
pour gérer ses campagnes, dont les
opérations de marketing temps réel et
d’e-mailing.
Outre la collecte desmessages issus des
systèmes opérationnels internes d’Air
France-KLM, la complexité du back
office utile à cette application tenait à
la nécessité de récupérer les messages
externes émanant notamment des
acteurs aéroportuaires et d’autres com-
pagnies, afin d’effectuer le suivi des
bagages des passagers, par exemple.
Ces données proviennent des systèmes
informatiques de la Sita, société de
services informatiques spécialisée dans
le transport aérien, cofondée par plu-
sieurs acteurs du secteur. La réalisation
de l’ensemble du projet a réclamé deux
années de travail.
A l’avenir, la compagnie aérienne a
l’intention d’enrichir les informations
diffusées aux passagers avec des don-
nées concernant des dégradations ex-
ternes imprévues, comme la fermeture
d’un aéroport. Elle compte aussi trans-
mettre des alertes sur mesure pour
prévenir les passagers, par exemple, de
l’horaire de début et de fin de l’embar-
quement, selon les préférences qu’ils
ont exprimées auparavant.M

FRÉDÉRIC BERGÉ

L’ENTREPRISE

AIR FRANCE-KLM
Activité : transport aérien de passagers
et de marchandises.
Effectif : 104 000 salariés.
Clients : 71,4 millions de voyageurs
transportés.
CA 2009-2010 : 21 Md€.

LE PROJET

Problème à résoudre : informer ses clients
en temps réel des aléas d’exploitation.
Solution déployée : automatisation de la
diffusion de SMS et de courriels aux voyageurs.

Air France compte 45 000 suiveurs
enFrance et 70 000dans lemonde
sur ses comptesTwitter

Le système d’alerte par SMS d’Air France-KLM
concerne 1 500 mouvements aériens quotidiens.
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L’ENTREPRISE

THE PHONE HOUSE
Activité : distributeur indépendant en
télécommunications.

LE PROJET

Problème à résoudre : disposer d’une vision
globale des RH pour en optimiser la gestion.
Solution déployée : Yourcegid RH de Cegid,
solution de gestion RH comportant des
modules paie, gestion administrative,
formation, gestion de compétences,
entretiens annuels d’évaluation, etc.

Adapter les souhaits d’évolution
des salariés à la stratégie de l’entreprise

RESSOURCES HUMAINES The Phone House optimise la carrière de 1500 collaborateurs

Le processus de
l’entretien est
entièrement
balisé. Les
retardataires
sont rappelés à
l’ordre.

Depuis 2007, The Phone House s’équipe
au fil de l’eau de la suite de Cegid, Your-
cegid RH. Celle-ci couvre notamment
la paie, la gestion administrative, la
gestion des compétences, la formation,
ainsi que le calcul et l’analyse de la
masse salariale. En 2009, laDRHdécide
d’ouvrir cette solution aux salariés et
d’ajouter la brique entretien individuel
d’évaluation. « Nous voulions une plate-
forme d’applications et de services col-
laboratifs qui permettent à nos collabo-
rateurs de gérer leur dossier individuel
(données administratives, demandes de
congés, RTT…), leurs demandes de for-
mation (compteur DIF, VAE, contrats
de professionnalisation), ainsi que les
entretiens annuels d’évaluation », ra-
conte Sébastien Robert, directeur du
développement RH du distributeur en
téléphoniemobile et services télécoms.

L’entreprise fait alors le choix du mo-
dule portail RH de l’éditeur. Pendant
cinq mois, Sébastien Robert et Sylvie
Ramon, la chef de projet en technolo-
gies de l’information, travaillent avec
Cegid à la définition du contenu global
du portail, au paramétrage des services
d’administration du dossier individuel,

et des alertes administratives. Ils pré-
cisent aussi les rubriques de l’entretien
individuel et son processus de work-
flow. « Jusqu’à présent, ce dernier s’éta-
lait sur quatre mois : les fiches d’entre-
tiens étaient remplies à la main, puis
ressaisies dans un fichier Excel et stoc-
kées, sans être vraiment exploitées tant
il était complexe d’en extraire une in-
formation lisible, explique la chef de
projet. Désormais, à l’issue des entre-
tiens annuels, des comités sont organisés
afin d’identifier le plan de développe-
ment qui correspond lemieux à chaque
collaborateur. »
Une fiche récapitulative est ainsi géné-
rée au sein du portail RH, recensant
les informations personnelles issues du
module de gestion administrative,
ainsi que les formations demandées et
suivies, les souhaits d’évolutions et
l’entretien individuel d’évaluation. Ces
informations alimentent également
l’outil deGPEC (gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences). Ce
référentiel, qui comprend un descriptif
des fonctions et des compétences pré-
sentes dans l’entreprise, est lui-même
interfacé avec l’outil de gestion des
formations. Ce qui facilite le travail du
manager. « Au regard de l’entretien
d’évaluation, des aspirations du salarié
et des formations préconisées par l’en-
treprise pour répondre à sa stratégie de

développement, le manager peut faire
une proposition à ses collaborateurs
censée satisfaire les besoins de la so-
ciété, ceux du service et les envies du
salarié », indique Sylvie Ramon.

Accompagner le changement
En cinq mois, The Phone House a dé-
matérialisé la campagne des entretiens
individuels de développement de l’en-
semble de sa force de vente, soit
1 500 personnes. « La solution aide à
organiser et planifier les entretiens,
conjointement avec les managers. Elle
permet également de suivre l’évolution
du processus en temps réel. Et de rap-
peler à l’ordre les éventuels retarda-
taires… », précise Sébastien Robert.
« Lorsque l’on met en place un nouvel
outil, il est essentiel de l’accompagner
d’un guide d’utilisation, de fiches pra-
tiques et d’un plan de communication
solide. Ce que nous avons fait, en dif-
fusant des informations sur l’intranet,
en informant par courriel et en deman-
dant aux managers d’organiser des
réunions », insiste Sylvie Ramon. Une
hot line composée des membres du
groupe projet et d’utilisateurs référents
a été mise en place les premiers mois
du déploiement de la solution pour
aider tous les salariés dans sa prise en
main.M JULIETTE FAUCHET

Faire une proposition satisfaisant
les besoins de la société, ceux
du service et les envies du salarié
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Externaliser le traitement des factures
DÉMATÉRIALISATION Lafuma économise 30 % sur l’affranchissement de ses factures

LA
FU

M
A

Groupe aux multiples activités, Lafuma envoie plus
de 300 000 factures par an.

Le spécialiste du vêtement de sport est
passé à une gestion automatisée de
plus de 300 000 factures par an, qu’il
a confiée à son prestataire Esker. En
soi, le projet a nécessité peu de déve-
loppements, puisque la société générait
déjà ses factures, en sortie de son ap-
plicationCegid, sous forme d’un fichier
PDF destiné à l’impression. Au-
jourd’hui, ce document est déposé

dans un répertoire partagé, puis récu-
péré par Esker, qui en assure ensuite le
traitement dans ses usines courrier.
Une différence est toutefois intervenue
dans le processus global : lors du trans-
fert, Lafuma a fait un bilan des règles
de gestion de ses factures pour en
optimiser le processus. En identifiant
les cas spécifiques à chaque client,
l’entreprise a arrêté une trentaine de
règles qu’elle appliquait, jusqu’alors, de
façon empirique.

Automatiser la gestion
des cas particuliers
Celles-ci ont été formalisées dans le
progiciel de Cegid qui, désormais,
scinde le document PDF en autant de
fichiers qu’il y a de règles. Esker n’a
plus qu’à appliquer le traitement spé-
cifique à chacun. «Nous n’avions prévu
que neuf jours pour ce travail, explique
Olivier Salivet, responsable du système
d’information du groupe. Au final,
cinquante ont été nécessaires, mais
l’opération reste très rentable au regard

des économies réalisées sur l’affranchis-
sement et en raison du personnel libéré
en interne pour d’autres tâches, sans
oublier l’aspect écologique. De plus,
nous nous adaptons mieux au mode
opératoire de nos clients, y compris
quand ils souhaitent une facture élec-
tronique. »M MARIE VARANDAT

pondant à 20 salles de visioconférence
fonctionnant tous les jours pendant six
heures. Dès lors, nous rentabiliserons le
projet », explique Serge Le Boles. Ce
dernier estime d’ailleurs que, chaque
mois, plus de 200 voyages sont écono-
misés et que le retour sur investisse-
ment a été atteint en un an.

Gommer l’improductivité
liée aux déplacements
La direction générale de l’établisse-
ment est le premier utilisateur des
salles de visioconférence : « Tous les
mois, nous menons un comité de pilo-
tage avec l’Italie, qui dure entre deux et
trois heures. Ces installations se prêtent
très bien à ce format de rencontre, parce

qu’elles gomment l’improductivité liée
aux déplacements », illustre Serge Le
Boles. Les directions régionales exploi-
tent également ces espaces en raison
de la répartition de la direction opéra-
tionnelle de BNP Paribas Personal
Finance sur 17 sites, situés dans huit
grandes villes de province.
Enfin, l’entreprise recourt aux salles de
visioconférence lors des événements
internes, car elles permettent de faire
intervenir les collaborateurs qui se
trouvent dans l’impossibilité de s’y
rendre. « Les salles sont très utilisées,
notamment pour éviter les déplace-
ments au sein d’une même ville qui,
parfois, peuvent s’avérer longs », conclut
le directeur de l’efficacité opération-
nelle.M EDDYE DIBAR

Deux cents voyages économisés chaque mois
VISIOCONFÉRENCE BNP Paribas Personal Finance déploie 40 salles de vidéoconférence

« Nous nous sommes équipés de salles
de visioconférence pour réduire les frais
généraux et répondre aux préoccupa-
tions sociétales de l’entreprise. » Ainsi
s’exprime Serge Le Boles, directeur de
l’efficacité opérationnelle chez BNP
Paribas Personal Finance, plus connu
en France sous la marque Cetelem.
La réflexion débute en 2009, avec un
cahier des charges défini par la direc-
tion générale. BT est l’opérateur de
services retenu pour le déploiement
ainsi que la gestion des salles de
visioconférence.
En juin 2010, 40 salles sont installées,
dont 23 en France. « Actuellement,
nous utilisons les salles à hauteur de
13%. Notre objectif consiste à atteindre
un taux d’utilisation de 18 %, corres-

L’ENTREPRISE

Activité : articles de sport et de loisir.
Effectif : 2 000 salariés, dont
900 en France.

LE PROJET

Problème à résoudre : optimiser
l’envoi des factures.
Solution déployée : externalisation
auprès d’Esker.
Coût : 16 000 € (déploiement
initial), plus 30 000 € par an (hors
affranchissement).
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INTERVIEW

«Des coûts de fonctionnement
de la DSI réduits de 8 % »

J.
W

Al
lA

ce

Pascal Folliot, désormais directeur
des achats de la compagnie d’assurance
aG2R la Mondiale, a été le coordinateur
du plan de réduction des coûts de fonc-
tionnement de la Dsi du groupe.

Quel a été votre rôle au sein du plan
touchant la Dsi d’aG2R ?
pascal FollIot : Avant de prendremes
fonctions de direction actuelles en
mars 2011, j’étais responsable des achats
et du contrôle interne informatiques.
C’est à ce titre que j’ai participé à la co
ordination d’un plan triennal (2009
2011) portant sur l’efficacité opération
nelle de la DSI. Ce processus s’inscrivait
dans le cadre d’un plan d’entreprise plus
global d’affirmation de l’identité du
groupe, d’accroissement du dévelop
pement et d’amélioration de la perfor
mance, suite au rapprochement entre
AG2R et La Mondiale en 2008.

Qu’englobait alors la notion d’efficacité
opérationnelle pour la Dsi ?
pF : Avec environ 1 000 ressources in
ternes et externes, la direction des sys
tèmes d’information issue de ce regrou
pement devait naturellement apporter
sa contribution à ce plan. Un objectif
global a été fixé, visant à réduire de
8 % les coûts de fonctionnement sur
trois ans, sans toucher à la masse sala
riale. Une démarche qui s’inscrivait
dans un cadre dépassant la simple
volonté d’économies, compte tenu de
la responsabilité sociale du groupe.

Quels sont les chantiers qui ont été lancés
dans cette optique ?
pF : Les enjeux, pour la nouvelle DSI
groupe, consistaient tout autant à revoir
sonmode d’organisation et ses processus
internes qu’à renégocier les contrats en
cours avec les fournisseurs, que ce soit
pour les serveurs, les logiciels ou les
prestations intellectuelles.

Quelles actions spécifiques ont été
menées vis-à-vis des fournisseurs ?
pF : Suite à la fusion, la DSI était dans
une logique de construction. Son nou
veau périmètre offrait aux fournisseurs
informatiques des possibilités de vo
lumes d’affaires plus importants. Lamise
en place d’un référencement groupe à
leur intention participait de cette évolu
tion. Une action spécifique
a été conduite en di
rection des SSII tra
vail lant pour le
groupe, auxquelles
il a été demandé
des efforts finan
ciers de l’ordre de
5 % sur la période
20092011. Un
aut re

levier de négociation, mené grâce à la
mutualisation découlant de la fusion, a
porté sur la maintenance informatique.
Des contrats groupe avec engagement
des fournisseurs (IBM,Microsoft,Oracle
et HP, entre autres) ont été conclus à
cette occasion.

avez-vous été aidés dans votre démarche
par des prestataires externes ?
pF : Provadys nous a accompagnés tout
au long du plan triennal. Leurs équipes
de consultants nous ont soutenus aussi
bien lors de la définition des actions à
mener que pour le reporting quotidien
du suivi de ces actions. Dans une telle
démarche de recherche d’efficacité opé
rationnelle, l’apport d’une société tierce
réside dans son indépendance visàvis
des équipes internes.

le système d’information (si) propre aux
achats a-t-il évolué parallèlement à la
mise en place de ces mesures ?
pF : Notre SI, qui est interne, a été déve
loppé autour de Microsoft Sharepoint,
afin de nous fournir des traitements
analytiques en ligne permettant la resti
tution de données dans un tableaumulti
dimensionnel. Par exemple, il est pos
sible de calculer le chiffre d’affaires
réalisé avec tel ou tel fournisseur. Ces
outils ont été généralisés à tous les
achats informatiques, conformé
ment à notre logique de regroupe
ment. Un workflow a été mis en
place, qui va de l’expression des
besoins à la contractualisation
avec le fournisseur dans le cadre
d’un processus normé.

l’objectif de réduction de 8 %
des coûts de fonctionnement
sera-t-il tenu ?

pF : Tout le groupe est mobilisé
pour réaliser cet objectif et les
indicateurs sont dans le vert. En
ce qui concerne la DSI, il est pro
bable que cet objectif soit même
dépassé.M ProPos recueillis

Par Frédéric bergé

bIo ExpREss

44 ans. hec (executive Master achats).
De 1989 à 1998 : consultant chez accenture.
De 1998 à 2000 : conduite de projets
informatiques chez ag2r.
Depuis 2000 : responsable du budget du
pilotage informatique, puis des achats et du
contrôle interne informatique et, depuis mars
2011, directeur des achats à ag2r la Mondiale.
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EXPÉRIENCES

Un passionné d’innovation
au service des jeunes pousses

RENCONTRE STEPHANMARROCQ, fondateur et directeur de l’incubateur Inobiz
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Après avoir été enseignant-chercheur,
Stephan Marrocq a choisi d’évoluer vers
la détection de projets et l’identifica-
tion de créateurs d’entreprise. « Je souf-
frais souvent de l’absence de validation
opérationnelle. Les projets étaient certes
intéressants, mais bien souvent trop
complexes pour se traduire à moyen
terme par un produit ou une technolo-
gie pérenne », explique-t-il. C’est ce
contexte qui l’a poussé à rejoindre le
secteur privé, en l’occurence celui des
SSII, dans lesquelles il est successive-
ment ingénieur d’études, chef de projet
et directeur technique.

En 2003, il crée avec un associé sa
propre société de services en informa-
tique, Itelios, basée à Paris et àMâcon.
« Nous avons toujours travaillé sur des
projets innovants, tels qu’unmoteur 3D
cartographique pour le secteur de l’agri-
culture ou une solution de géoréféren-
cement », raconte Stephan Marrocq.
Puis, quand il remarque qu’un de ses
projets de géolocalisation peut être
décliné sous forme de service pour le
grand public, avec un avenir commer-
cial indépendant, il fonde le site Evaway
avec un autre associé, rencontré à
l’Ecole centrale de Paris.
Fort de ces deux expériences et de son
goût pour l’accompagnement dans la
création d’entreprise, il lance en 2008
Inobiz, un incubateur pour entreprises
high-tech de la régionmâconnaise, afin
d’étudier des projets proches des tech-
nologies développées au sein d’Itelios.
« Mon objectif était d’accompagner ces
jeunes pousses en leur proposant des
conseils mais aussi des ressources hu-
maines internes d’Itelios. Je dois donc,
pour être pertinent, maîtriser les pro-
duits ou les services qu’elles fournis-
sent », explique StephanMarrocq, qui
s’efforce sans cesse demaintenir à jour
ses compétences techniques.

Il se préoccupe également beaucoup
des aspects financiers, et se démène
pour convaincre des investisseurs pu-
blics locaux (Oséo Bourgogne, Pre-
mice…) ou des fonds privés d’investir
dans ces jeunes entreprises. Une dé-

marche – comme celle de constituer
des dossiers de demande de finance-
ment – qu’il a maintes fois l’occasion
d’exercer pour ses propres activités.

Développer un écosystème
au niveau de la région
S’il propose, avec Inobiz, d’accompa-
gner les premiers pas de structures
dont l’activité est proche de celle d’Ite-
lios, c’est aussi parce qu’il a envie de
contribuer au développement de son
écosystème. « Je veux créer en Bour-
gogne un pôle de compétences reconnu
autour des nouvelles technologies, par-
ticulièrement sur l’édition de logiciels
et la mise en œuvre de modèles mar-
chands innovants s’appuyant sur plu-
sieurs canaux », souligne-t-il.
Aujourd’hui, StephanMarrocq est très
heureux de ses choix professionnels :
« Ce travail d’incubation nourrit ma
curiosité pour les nouvelles techno-
logies. »M JULIETTE FAUCHET

SES CONSEILS

s Etre passionné par la création d’entreprise.
s Identifier les bons profils de créateurs.
s Etre dynamique et tenace pour défendre
ardemment les projets auxquels on croit.
s Savoir développer un réseau professionnel.

SON PARCOURS

1995 : DESS en systèmes d’information
et DEA en organisation d’entreprises.
De 2001 à 2003 : directeur technique
chez Axime Ingénierie.
De 2003 à 2011 : cofondateur de la SSII Itelios.
De 2008 à 2011 : fondateur et directeur de
l’incubateur d’entreprises Inobiz.

«Ce travail d’incubation
nourritma curiosité pour
les nouvelles technologies »

Stéphan Marrocq a quitté la recherche pour créer puis accompagner des entreprises high-tech.
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EXPÉRIENCES

JURIDIQUE
Christiane Féral-Schuhl,
avocate à la Cour, associée fondatrice
du cabinet Féral-Schuhl/Sainte-Marie, et
bâtonnier désigné du Barreau de Paris

DR
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L’Icann et les
nouvelles extensions
L’organisation chargée de
l’attribution des noms de domaine,
l’Icann, a mis en ligne la version
finale de son guide destiné aux
postulants à la création d’une
nouvelle extension. Le Draft
Applicant Guidebook fournit toutes
les règles pour gérer une extension
de premier niveau. Il intègre
notamment le dispositif mis en
place pour protéger les droits
de propriété industrielle. Le guide,
en anglais, est téléchargeable
sur http://goo.gl/TOK5j.

Convention contre
le cyberharcèlement
Le 6 juin, le ministre de l’Education
nationale, Luc Chatel, a signé une
convention avec l’association
e-Enfance visant à prévenir et à
agir contre le harcèlement entre
élèves sur internet, notamment sur
Facebook. Cette convention crée
une procédure de traitement
en cas de cyberharcèlement via
l’établissement scolaire et
l’association e-Enfance, elle-même
en contact direct avec Facebook.
L’article est disponible sur le site
http://goo.gl/anQQS.

Google Adwords
condamné
Dans une décision du 11 mai, la cour
d’appel de Paris a condamné
Google pour concurrence déloyale
et publicité trompeuse du fait
de son service Adwords. Elle a jugé
qu’une société s’était rendue
coupable de détournement déloyal
de clientèle et d’utilisation
parasitaire de l’investissement
d’une entreprise concurrente
en réutilisant, sous la forme de mot
clé, la dénomination sociale
et le nom de domaine de cette
dernière, créant de ce fait
une confusion dans l’esprit du
public. La cour d’appel a également
estimé que Google a « contribué
techniquement à la confusion
générée dans l’esprit du public
intéressé », en permettant

le référencement du mot clé
litigieux, et doit donc être

solidairement condamné.

Moteurs de recherche
et conservation
des connexions
LE FAIT : malgré la pression des Cnil euro-
péennes, les moteurs de recherche ont
augmenté la durée de conservation des
donnéesdeconnexiondeleursutilisateurs.

Intitulé de la recherche, date et heure
de la requête, adresse IP, type et lan-
gue du navigateur utilisé, recours
à des cookies… Les moteurs de
recherche collectent et traitent de
nombreuses données de connexion.
Des informations potentiellement
sensibles, puisqu’associer des adresses
IP à l’historique des recherches ef-
fectuées par un internaute est sus-
ceptible de révéler des informations
portant sur sa santé ou ses opinions
politiques. Dans un avis du 4 avril
2008, le G29 –Groupe (européen) de
travail Article 29 sur la protection des
données – a donc recommandé aux
moteurs de recherche de réduire la
durée de conservation des données
personnelles à six mois maximum.

Des moteurs peu coopératifs
Fin 2008, les principaux moteurs de
recherche répondaient en réduisant
la conservation des données person-
nelles à neuf mois (Google), six mois
(Microsoft) et trois mois (Yahoo).
Mais ce dernier a indiqué, le 19 avril
2011, qu’il étendait cette durée à dix-
huitmois « pour répondre aux besoins
de ses consommateurs en termes de
personnalisation, de pertinence et
de confiance ». Microsoft et Google,
eux, reconnaissent conserver pour la
même durée les cookies qui servent à

connaître l’historique des recherches.
EnFrance, l’article 6-5° de la loi infor-
matique et libertés modifiée indique
pourtant que « les données à caractère
personnel doivent être conservées sous
une forme permettant l’identification
des personnes concernées pendant une
durée qui n’excède pas celle nécessaire
aux finalités pour lesquelles elles sont
collectées et traitées ».

Un pouvoir de sanction limité
Si le code pénal sanctionne la conser-
vation des données pour une durée
supérieure à celle qui a été déclarée
de cinq ans d’emprisonnement et
de 300 000 euros d’amende, la loi
reste imprécise sur les critères per-
mettant d’apprécier qu’une durée de
conservation est proportionnée. En
conséquence, le pouvoir de sanction
de la Cnil est limité.
Les moteurs de recherche demeu-
rent donc libres de fixer la durée
de conservation des données per-
sonnelles, dès lors que cette durée
est justifiée au regard des finalités
pour lesquelles les données ont été
collectées et traitées.M

CHRISTIANE FÉRAL-SCHUHL

CE QU’IL FAUT RETENIR

Lesmoteursderecherchesontlibresde
fixer la durée de conservation des données
personnelles des utilisateurs, à condition
de pouvoir justifier que cette durée n’ex-
cède pas celle nécessaire aux finalités pour
lesquelles elles sont collectées et traitées.
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« Notre nouvelle infrastructure IT
s’adapte précisément à nos besoins »
C réé en 1811, Ackerman est aujourd’hui leader des fines

bulles de Loire. «50% de notre production est destinée à
l’export, du Canada aux pays de l’Est en passant par le

Benelux », indique Yan Sabathé, responsable des systèmes d’infor-
mation de l’entreprise. Pour accompagner ses développements,
Ackerman s’appuie depuis plusieurs années sur les solutions
Bouygues Telecom Entreprises. «Près de la moitié de nos collabo-
rateurs sont équipés de mobiles, ce qui leur permet de travailler
dans les meilleures conditions, même en déplacement, ajoute le
RSI. Bouygues Telecom Entreprises nous a accompagné dans le
dimensionnement de notre infrastructure téléphonique à la fois fixe
etmobileauplusprèsdesbesoinsmétier.»La réactivitédeséquipes
est l’une des clés de la réussite d’Ackerman,
dont l’activité est répartie sur trois sites. La
performance des échanges et du réseau est
donc centrale afin de répondre aux montées
enchargeetde faire faceauxurgences. «Notre
réseau a largement démontré sa fiabilité, y
compris lors de pics d’activité importants.»

Un partenariat de longue date
Ackerman a pu mesurer la capacité de Bouy-
gues Telecom Entreprises à adapter ses pres-
tationsen temps réel. «Le fait dedisposer d’un
interlocuteur unique, qui connaît parfaitement
notre dossier, est particulièrement précieux,
note Yan Sabathé. Cela lui permet d’apporter
rapidement des solutions à toutes nos problé-
matiques. Bouygues Telecom Entreprises a

ainsi optimisé notre couverture y
comprisdansleslieuxdestockage
souterrain ». C’est cette relation
deconfiancequipousseYanSaba-
thé à étendre le partenariat au
déploiement du nouveau réseau
de l’entreprise. «Au-delà de la
grande qualité fonctionnelle des
solutions, il se trouve que l’offre
Bouygues Telecom Entreprises

était de loin la plus adaptée à nos besoins.» Le déploiement du
VPN d’Ackerman débute fin 2010, tirant profit de la fibre optique
qui faisait son apparition dans la région. «Jusqu’alors, nous dispo-
sions d’un débit de 1 Mb/s, soit une bande passante tout juste
fonctionnelle, et offrant un confort d’utilisation discutable», relève
Yan Sabathé dans un sourire.L’offre d’infrastructure de Bouygues
Telecom Entreprises, couplée à la fibre, a représenté un véritable
saut technologique.»

Une évolution naturelle
«Avec la mise en place de ce réseau VPN, j’avais la réponse à trois
problématiques : le débit bien entendu, mais également la sécurité
et l’évolutivité. En passant de 1 à 10 Mb/s, le problème du débit
est réglé et rien ne nous empêche d’augmenter ce chiffre dans les
mois à venir. De plus, cela nous permet d’envisager plus sereine-
ment l’évolution de notre système d’information : du backup de nos
serveurs en passant par la gestion des PRA. Et à plus long terme,
cela nous permet également d’envisager des solutions de cloud
computing pour améliorer encore notre productivité.»C
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Grâce aux solutions Business Synchro
de Bouygues Telecom Entreprises,
Ackerman optimise son réseau VPN
et accroît considérablement
la réactivité de ses équipes.

Ackerman
Producteur de vins à Fines Bulles*

Yan Sabathé,
Responsable des systèmes d’information

ACKERMAN
en quelques chiffres

• 150 salariés

• 70 lignes mobiles
et 80 postes fixes

• 3 sites en France

• CA 2010 : 46 M€

LES ATOUTS
DES SOLUTIONS
BOUYGUES TELECOM
ENTREPRISES
selon Yan Sabathé

1. Une équipe dédiée
et réactive au quotidien

2. L’adaptation
à l’infrastructure
existante

3. Des solutions
évoluant au gré
des besoins

*L’abus d’alcool est dangereux pour la santé

> au 3100 (gratuit depuis un fixe)

> sur bouyguestelecom.fr rubrique Entreprises

Découvrez nos solutions mobile, fixe, Internet et réseaux :



33

01
BU

SI
N

ES
S

&
TE

CH
N

O
I7

/0
7/

20
11

I0
1n

et
-e

nt
re

pr
is

es
.fr

OPINIONS

Au palmarès des pays européens favo-
risant le plus l’innovation, la France est
très bien notée par les habitants des
autres pays de la Communauté. Selon
le classement établi par les résultats des
enquêtes internationales de l’institut

BVA, notre pays se classe deuxième,
loin derrière l’Allemagne mais devant
le Royaume-Uni (de justesse) et aussi
devant l’Espagne et l’Italie (très net-
tement). Une position confortée, lors
d’une récente conférence de presse, par
Nicolas Sarkozy, expliquant comment
20 milliards d’euros auront déjà été
engagés sur des projets innovants d’ici
à fin 2011.
L’Allemagne, quant à elle, est consi-
dérée comme une championne de
l’innovation, que la question soit posée
aux habitants des pays concernés ou à
tous les Européens. Il faut certainement
y voir l’efficacité de la politique indus-
trielle, mais aussi la capacité à faire des
choix forts et déterminants tels que la
réunification ou l’arrêt du nucléaire.

La France, une terre d’innovation
pour les Européens

BAROMÈTRE TRIMESTRIEL BVA-SYNTEC NUMÉRIQUE-01 GAËL SLIMAN, directeur chez BVA

Pour l’Italie, cela semble un peu injuste
au vu de certaines réussites italiennes.
Peut-être aussi la conséquence d’un
Etat vécu comme faible et sans pouvoir
par rapport aux exécutifs forts des pays
du nord de l’Europe…

Trois fois sur le podium
A l’inverse, les Français interrogés font
passer leur pays de la deuxième place à
la dernière (-38 points !). A noter que
l’Hexagone est consacré à la première
place par les Allemands (qui, cette fois,
ne pouvaient pas s’autoévaluer), que les
Britanniques lui octroie la deuxième
place derrière l’Allemagne, et que les
Italiens et les Espagnols le voient sur
la troisièmemarche du podium !Autre
point évalué par le baromètre de BVA :
les innovations technologiques. Sur ce
sujet, les Européens estiment que le
sans-fil (Wi-Fi, Bluetooth) constitue
l’invention technique majeure de ces
dernières années (45 % de citations),

DR

Lettre à l’écosystème
des start up en
France. Dix ingrédients
pour développer l’esprit
entrepreneurial. P. 36

Cybersécurité : les
assureurs vont-ils imposer
à leurs clients des
cahiers de charges plus
stricts ? P. 37

Afin de mesurer de façon objective
la perception qu’ont les Européens du
numérique, 01 s’associe à BVA et à Syntec
numérique pour établir un baromètre sur
l’innovation en Europe et le moral
économique des éditeurs. L’échantillon
européen repose sur 4 174 personnes et
celui des éditeurs sur 101 acteurs français.
L’édition précédente est disponible sur
http://goo.gl/YpVFj.

L’ALLEMAGNE, PAYS EUROPÉEN DE L’INNOVATION

Estimez-vous que ces pays favorisent l’innovation ?

Allemagne

France

Royaume-Uni

Espagne

Italie

Oui Non Ne se prononcent pas

Allemagne

Royaume-Uni

83 %

61 %

59 %

38 % 59 %

65 %32 %

38 % 3 %

3 %

3 %

38 % 1 %

15 % 2 %

Source : BVA Opinion/Syntec numérique

IS
TO

CK

Les nouvelles
extensions de domaine
coûteront la bagatelle
de 185 000 €. Un
procédé scandaleux. P. 35

I
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OPINIONS

devant la photo numérique (41 %) et le
GPS portable (40 %). Suivent la télévi-
sion 3D (26 %), étonnante quatrièmedu
classementmalgré un usage encore peu
répandu, les réseaux sociaux (24 %) de
type Facebook, déjà extrêmement uti-
lisés, puis le phénomène de l’année, la
tablette de type iPad (23%). L’invention
qui suscite lemoins d’engouement ? La
musique ou la vidéo en ligne tel Deezer
(8 %). Pour les Européens, les innova-
tions qui comptent sont celles qui vont
changer leur quotidien, qu’ils utilise-
ront à chaque moment de leur vie.
Un autre domaine étudié par l’insti-
tut BVA concerne l’e-commerce. Près
des deux tiers des Français (65 %)
font d’abord confiance à internet pour
prendre une décision d’achat, la presse
(17 %), la télévision (14 %) ou la radio

(3 %) se trouvant reléguées bien loin
derrière au moment du choix. Cette
écrasante dominationd’internet sema-
nifestedans tous lespays etdansdespro-
portions assez comparables. La France
sedistingue simplement sur la confiance
encore forte que 32 % des Français ont
dans leur presse écrite, soit le double du
niveau observé ailleurs en Europe.
Enfin, du côté des fournisseurs, les cli-
gnotants passent au vert ce trimestre :
83 % des éditeurs de logiciels se décla-
rent confiants sur l’avenir de la situa-
tion économique de leur entreprise,
soit 11 points de plus que le trimestre
dernier (les interviews étant réalisées
en avril) ; 68 % ont prévu ce trimestre
des investissements sur de nouveaux
projets et 62 % envisagent d’embaucher
(+ 9 points).M GAËL SLIMAN

LES TECHNOLOGIES LIÉES À LA MOBILITÉ SÉDUISENT

45 %

41 %

40 %

26 %

24 %

23 %

19 %

17 %

16 %

8 %

Parmi ces dix inventions techniques, quelles sont celles qui vous paraissent
les plus innovantes(*) ? Source : BVA Opinion/Syntec numérique

(*) Trois réponses possibles.

Le sans-fil (Wi-Fi, Bluetooth)

La photo numérique

Le GPS portable dans les voitures et sur les smartphones

La télévision 3D

Les réseaux sociaux (Facebook, Linkedin)

La tablette (iPad ou Xoom)

Le Triple Play

La visiophonie

La console de jeux sans manette (Wii ou Kinect)

La vidéo et la musique en ligne (Youtube ou Deezer)
(*) Trois réponses possibles.

Le sans-fil (Wi-Fi, Bluetooth)

La photo numérique

Le GPS portable dans les voitures et sur les smartphones

La télévision 3D

Les réseaux sociaux (Facebook, Linkedin)

La tablette (iPad ou Xoom)

Le Triple Play

La visiophonie

La console de jeux sans manette (Wii ou Kinect)

La vidéo et la musique en ligne (Youtube ou Deezer)

DR

L’AVIS DE L’EXPERT

Bruno Vanryb,
président du collège
éditeurs de Syntec
numérique, PDG
d’Avanquest Software
et membre du Conseil
national du numérique

Première évidence : nos
ingénieurs et nos chercheurs
sont respectés dans le monde
entier. Deuxième évidence :
l’organisation de l’e-G8 par la
France a marqué les esprits
européens. Un succès pour le
président de la République,
qui a fait du G8 un outil de
communication au service de
sa politique numérique et de
l’image de la France. Troisième
évidence : l’Allemagne est
la championne de l’innovation.

Pour les éditeurs de logiciels
français, c’est l’embellie. Ils
sont 83 % à être confiants sur
la situation économique, 68 %
à prévoir des investissements et
62 % à envisager des embauches.
Aider le numérique est le meilleur
moyen de renouer avec la
croissance. Certains arbitrages
gouvernementaux récents,
comme la réforme du statut des
jeunes entreprises innovantes,
ne vont pourtant pas dans le
bon sens. Le numérique sera
au cœur de la campagne
présidentielle, ce qui offre
une opportunité unique pour
faire de l’économie numérique
la priorité des années à venir.

I

INTERNET, PRINCIPALE SOURCE DE RENSEIGNEMENT PRÉACHAT

À quel type de média faites-vous le plus confiance
pour prendre une décision d’achat ?

Internet (réseaux sociaux inclus)
65 %

Télévision
14 %

Radio 3 %
Ne se prononcent pas 1 %

Presse écrite
17 %

Source : BVA Opinion/Syntec numérique

Comment les éditeurs de logiciels
se situent par rapport à leurs
objectifs 2011

Au-dessus

En ligne
50 %

En dessous
27 %

NSP 7 %

57 %

11 %

%

27 %
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Rappel mai 2011

16 %
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opInIons

humeurs Le point de vue des journaListes de La rédaction de 01

Collaborer ne s’improvise pas !

Prêt pour le .arnaque ?

Boris Mathieux, chef d’enquête

Gilbert Kallenborn, chef de service

La mise en place de processus de collaboration
échoue souvent à cause d’idées reçues. Ainsi, de
nombreuses entreprises estiment que cette dé-
marche peut s’imposer naturellement, comme la
pratique des réseaux sociaux dans un cadre privé.
Au contraire, d’autres se focalisent trop sur les in-
dividus susceptibles de faire échouer leur initiative.
Du coup, elles préfèrent s’abstenir. Ces
suppositions font partie des « cinq
mythes de la collaboration » récem-
ment recensés par Gartner. Combat-
tant la « prédisposition » supposée à la
collaboration, le cabinet d’analystes
suggère plutôt que la majorité des sa-
lariés n’adhéreront au projet que sous certaines
conditions. Il conseille notamment de récompenser
les bons comportements, en ignorant la minorité
peu enthousiaste. Il souligne aussi l’importance de
lignes directrices clairement établies pourmontrer
comment obtenir les meilleurs résultats. Sinon, les
utilisateurs pourraient retenir des définitions toutes
personnelles, ne correspondant pas à la réalité de
la collaboration. Selon un autre a priori, celle-ci est

Cela vient d’être annoncé : l’Icann, le maître des clés
du nommage d’internet, vient d’approuver la libé-
ralisation totale des extensions de noms de do-
maine. Jusqu’à présent, il en existe une vingtaine,
de type générique : .com, .net, .org… Et quelques
centaines pour les pays : .fr, .de, .nz,
etc. A partir du 12 janvier prochain,
on pourra utiliser n’importe quel
terme : .dupont, .coca, .voiture, .01bu-
siness…Les possibilités sont infinies.
Enfin presque, car en réalité cette
utilisation sera réservée à une élite. Le

document nécessaire pour remplir une demande
compte à lui seul 352 pages, qui devront être
digérées au préalable. En outre, pour chaque
requête, il faudra s’acquitter de frais de dos-
siers d’unmontant de 185 000 dollars ! Non
remboursables, que la demande soit acceptée
ou non. A cela s’ajouteront 25 000 dollars par
an de frais de gestion, sans compter les fac-

tures pour payer les incontournables
consultants sans lesquels il sera

quasi-impossible d’arriver au

nécessairement considérée comme une « bonne
chose » en soi. Pourtant, les organisations sont
souvent incapables de définir les bénéfices attendus
de l’emploi de médias sociaux, ce qui réduit leurs
chances d’être bien adoptés. Demême, elles doivent
établir des indicateurs pertinents et liés à des béné-
fices métier. Les entreprises pensent aussi que les

outils sociaux sont chronophages, alors
que ce problème résulte souvent de leur
manque d’intégration aux applications
critiques. Autrement dit, ils ne doivent
pas venir s’empiler
au-dessus des appli-
cations existantes,

sans réflexion sur les outils aux-
quels ils se substituent. Et s’ils
facilitent la collaboration grâ-
ce à leur caractère intuitif et
fluide, ils ne seront pas sélec-
tionnés tant que l’entreprise
n’aura pas défini les profils,
les processus et les indica-
teurs àmettre enœuvre.M

terme du processus. Les nouvelles extensions seront
donc l’apanage des grandes organisations qui ont
les reins suffisamment solides pour s’offrir une
présence de luxe sur la Toile. Autrement dit, il s’agit
de « plumer » les grandesmarques qui se sentiront

obligées de déposer leur extension, de
peur que quelqu’un d’autre ne le fasse.
Reste qu’au niveau de la visibilité mar-
keting, le bénéfice de posséder la sienne
propre n’est pas démontré. Pour l’in-
dustrie du nommage internet, en re-
vanche, c’est le jackpot. Peu d’entre-

prises ont les capacités techniques et juridiques de
gérer une extension. L’Afnic, qui gère le .fr, emploie
à lui seul 55 personnes. Les entreprises vont donc
très probablement se tourner vers les professionnels
du secteur, comme les bureaux d’enregistrement
ou les hébergeurs, qui sont déjà en train de peau-
finer leurs offres de service. Il y a quelques années,
j’avais demandé à l’un de ces prestataires pourquoi
on n’arrêtait pas demultiplier les extensions. Il m’a
répondu : « C’est simple : l’idée, c’est de créer du
foncier. » M

« Il faut définir
les bénéfices
attendus
desmédias
sociaux »

« Les frais
de dossiers de
185 000 dollars
ne seront pas

remboursables»
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on en parle DanS leS BloGS

La synthèse. Dans sa lettre ouverte,
l’auteur propose dix ingrédients pour
fortifier l’écosystème français de l’in-
novation. A commencer par développer
l’esprit entrepreneurial. Les nouvelles
formations dédiées auxmétiers d’inter-
net et les grandes écoles doivent faire
passer le message. « Expliquons à ces

ingénieurs que le futur est bien plus beau
en start up que dans la énième SSII. » Il
manque aussi de structures, dementors
et de business angels pour accompagner
nos jeunes pousses. A l’image d’YCom-
binator, de Blackbox ou de Plug andPlay
TechCenter. Le financement, lui, coince
au niveau de l’amorçage. Enfin, les

grandes sociétés, les médias et le gou-
vernement peinent à les soutenir.

Emploi. Sur le papier, les docteurs en
informatique semblent avoir tout faux,
tant la concurrence avec les ingénieurs
tourne à leur désavantage. Non seule-
ment ils font trois ans d’études de plus,
mais leur insertion professionnelle est
plus difficile. Les clichés ont la vie dure.
Déformés par l’université, les docteurs
manqueraient de pragmatisme et d’opé-
rationnalité. Tel est le constat d’une

étude publiée par le Cigref. De fait, un
« 01naute » rappelle qu’un docteur est
destiné à faire de la recherche. La for-
mation universitaire est avant tout théo-
rique et propose très peu de stages.
Aussi, « la question est de savoir pour-
quoi un étudiant veut devenir docteur,
donc chercheur, pour ensuite se tourner
vers lemonde de l’entreprise ? ».Un autre
estime au contraire que l’on peut très

bien être ingénieur et docteur. Dans les
pays anglo-saxons, de nombreux poste
exigent un PhD.

http://goo.gl/XwMnv

La synthèse. Alors que depuis douze
ans internet n’a cessé d’évoluer, passant
d’un contenu top-down à un contenu
produit par les internautes, l’intranet a
suivi la voie inverse. Chaque refonte a
été l’occasion d’une reprise enmain par
la direction pour imposer des chartes
graphiques ainsi que des processus de
création et de publication allongés. A
l’heure du web 2.0, les salariés rejettent
cet intranet figé. Pour réveiller « ce roi

fainéant », l’auteur évoque quelques
belles réalisations d’un intranet réelle-
ment 2.0. Comme Weez de Devoteam,

le réseau social Engage d’Alcatel-Lucent,
Pernod 2.0 de Pernod SA, ou encore les
plates-formes de France Télécom, Das-
sault Systèmes et Lyonnaise des eaux.

La synthèse. Hadopi lance
sa première campagne pu-
blicitaire. Sur un visuel, une
petite fille affiche un air
triste. Touchée par le pira-
tage, elle pourrait ne pas
pouvoir publier son premier
roman, en 2032. « Il est scandaleux de
voirHadopi, par un amalgame trompeur,
inventer une menace imaginaire pour

faire croire que le libre accès
à internet interdira de pu-
blier des romans », estime
Jacques Attali. Certes,
l’économie de la littérature
changera, comme celle de
la musique. Mais elle peut

évoluer pour le plus grand bien des
artistes. Les revenusmenacés sont ceux
des « majors ». Les musiciens n’ont ja-

mais autant gagné d’argent grâce à leurs
concerts, et la licence globale protégera
les droits des auteurs bienmieux qu’au-
cun autre système.

Une analyse de Jacques Attali,
professeur, écrivain, et conseiller d’Etat
honoraire

http://goo.gl/8Ficw

La campagne publicitaire de la loi Hadopi est « scandaleuse »

Un point de vue de Cédric Giorgi,
directeur Europe de Seesmic

http://goo.gl/afuh4

Lettre ouverte à l’écosystème des start up en France

Les docteurs en informatique mal payés de leurs efforts

Un billet de Frédéric Charles,
stratégie et gouvernance du SI chez
Lyonnaise des eaux-Suez environnement

http://goo.gl/efetK

L’audience de votre intranet chute ? Il n’y a pas de fatalité !

le Buzz Sur 01net-entrepriSeS
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CARTE BLANCHE à…

attitude confine au déni de réalité.
Comme si la litanie des attaques jalon-
nant l’actualité ne suffisait pas à leur
faire apparaître l’impérieuse nécessité
d’y consacrer des ressources humaines,
techniques et pécuniaires.
Alors que la grandemajorité des sociétés
persiste à entretenir une certaine discré-
tion – d’aucuns parleraient à ce propos
de frilosité maladive – quant à leurs
actions en matière de cybersécurité, il
est frappant de constater a contrario la
frénésie manifeste de plusieurs Etats à
prendre position, ces dernières se-
maines, sur le thème de la protection de
leur patrimoine informatique. Par
exemple, le président des Etats-Unis,
Barack Obama, a rendu public en mai
sa Stratégie internationale pour le cyber-
espace(*). Tandis que le Premierministre
français, François Fillon, annonçait le
mêmemois au Conseil desministres un
renforcement des moyens et effectifs de
l’Agence nationale pour la sécurité des

Hackers et cyberpirates,
le jour de gloire est arrivé…

« L’arme informatique s’est
imposée commeunmoyen
d’atteindre un adversaire »

Ch
ri

st
o

ph
e
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e

Nicolas arpagiaN, directeur scien-
tifique à l’institut national des hautes
études de la sécurité et de la justice
(iNHEsJ), dénonce la règle du pas vu, pas
pris en ce qui concerne les cyberattaques.

Sony, Nintendo, Sega, le Fonds moné-
taire international (FMI), l’avionneur
Lockheed Martin… et même le sacro-
saint baccalauréat scientifique français
– dont un sujet de mathématiques a été
versé sur le net – ont été ces dernières
semaines victimes de cyberattaques.
Celles-ci, qui visent des géants écono-
miques ou des institutions de dimension
mondiale, sont devenues quotidiennes.
Militants de tous poils et activistes de
tous bords semblent s’accorder sur le
choix de l’arme informatique pour dé-
fendre leur cause oumettre leur ennemi
en difficulté. L’intrusion dans les sys-
tèmes d’information ou le vol de don-
nées confidentielles en vue de les diffu-
ser partout se sont imposés comme les
moyens d’action modernes pour at-
teindre un adversaire. Ni la taille, ni le
secteur d’activité, ni la localisation géo-
graphique de la cible ne constituent a
priori des protections efficaces.

Des entreprises proches
du déni de réalité
La période est propice à la cyberguérilla
tous azimuts. En effet, la fonction de
responsable de la sécurité des systèmes
d’information (RSSI) est encore loin
d’avoir acquis toutes ses lettres de no-
blesse dans les organigrammes des en-
treprises. Quand elle existe, puisque l’on
sait désormais que la récente attaque à
l’encontre de Sony a, notamment, eu
pour conséquence… le recrutement d’un
RSSI ! Et la conjoncturemorose n’incite
que modérément les directions finan-
cières à consacrer des budgets consé-
quents à la sécurisation de l’informa-
tiquemaison.Qui reste largement à leurs
yeux une dépense guère justifiable au-
près de leurs donneurs d’ordre. Cette

systèmes d’information (Anssi). Avec,
notamment, la constitution d’un groupe
d’intervention rapide composé d’experts
capables d’intervenir sur les systèmes
d’information de l’Etat (et des opéra-
teurs qui en feraient la demande) afin
de traiter dans les meilleurs délais les
attaques les plus graves.

Les compagnies d’assurances
appelées à imposer des règles
Dans le même esprit, les autorités fran-
çaises devraient se doter d’une politique
interministérielle de sécurité des sys-
tèmes d’information de l’Etat visant à
homogénéiser et accroître la sécurité
dans l’ensemble des ministères. Vaste
programme ! Même si l’objectif peut
sembler ambitieux, et que sa mise en
œuvre soulève de nombreuses questions,
sa formulation témoigne aumoins d’une
prise de conscience affichée. Il en va
différemment dans de nombreuses en-
treprises où la règle du pas vu, pas pris,
résume largement la philosophie globale
en ce qui concerne la cybersécurité.
Une fois de plus, je pense que le rôle
structurant viendra des compagnies
d’assurances, qui vont finir par imposer
à leurs clients l’établissement et le res-
pect de cahiers des charges de plus en
plus stricts. A la mesure des préjudices
attendus qui finiront, dès lors que les
victimes se retourneront de plus en plus
vers leurs prestataires jugés défaillants,
par entrer dans le champ assurantiel. A
l’instar de ce qui s’annonce dans le
prolongement de la transposition du
paquet télécoms européen, attendue
pour novembre 2011, et qui obligera les
détenteurs de données personnelles qui
auront été piratés d’en informer les ti-
tulaires. De belles occasions de conten-
tieux à venir. Avec, en perspective, de
généreuses demandes d’indemnités. Qui
a dit que cela coûtait cher de sécuriser
dès à présent son informatique ?M

nicolas arpagian
(*) international strategy for cyberspace – prosperity,
security and openness in a networked world, disponible sur
www.whitehouse.gov
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Usinenumérique
Virtualiser pour concevoir, pour
tester plus vite, pour produire plus
et avec unemeilleure qualité. L’usine
numérique apparaît comme une
nouvelle révolution industrielle. La
vague, qui a commencé par toucher
les bureaux d’études, s’étendmain-
tenantà laproductionainsiqu’à l’en-
semble des services de l’entreprise.
Lesgrandsindustrielsdel’automobile
etde l’aéronautique tracent lavoie.

DOSSIER
TENDANCE
Réputées complexes
et coûteuses à mettre en place,
les usines virtuelles ne concernent,
pour l’heure, que la résolution
d’un problème d’organisation du
travail. L’élargissement
à la ligne de production n’arrive
que dans un second temps.

«L’agroalimentaire
et les biens de

grande consommation
peuvent aussi tirer profit
des solutions d’usine
numérique. »

Peter Bilello, président de Cimdata

EN CHIFFRE

6,5% de croissance
et 473,8 M$ dépensés
en 2011 pour le marché de
l’usine numérique. Son avenir
s’annonce radieux. Source : Cimdata

DR

L’EUROPE SE RELANCE DANS LA COMPÉTITION MONDIALE
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DOSSIER RÉALISÉ PAR
ALAIN CLAPAUD ET BORIS MATHIEUX

TENDANCE
Retour sur investissement
exceptionnel pour les solutions
de collaboration autour
d’un produit selon McKinsey,
Toyota, Fiat et Nissan, qui
ont raccourci les temps de
développement de leurs nouveaux
modèles de 30 à 50 %.

À LIRE
Collaborative Design
and Planning for Digital
Manufacturing balaie
les aspects organisationnels
et informatiques de l’usine
numérique. Seconde édition.
Par Lihui Wang et Andrew Yeh Ching Nee.
Editions Springer.

EN CHIFFRE

87 % des produits
fabriqués par une

usine numérique atteignent le
coût de production prévu
en amont, contre 40 % dans
les autres cas.

Virtualiser pour mieux planifier, simuler et devenir
plus performant que les pays à faibles coûts de
main-d’œuvre. L’usine numérique est un enjeu
vital pour l’industrie européenne. Mettre sur le
marché, le plus rapidement possible, des produits
innovants, de qualité et assemblés pour un prix
modique est une question de survie pour les in-
dustriels européens, confrontés à la concurrence
des pays à bas coûts. Ils sont engagés dans une
course à l’innovation où les outils de conception
collaborative joueront un rôle clé. Les ingénieurs,
disséminés sur de multiples sites, sont friands
d’outils de collaboration : 71 % d’entre eux ex-
ploitent le web conferencing, 69 % la messagerie
instantanée et 36 % les réseaux sociaux.

Une boucle vertueuse
entre simulation et production réelle

Les logiciels de PLM (Product LifecycleManage-
ment), progiciels dédiés au cycle de vie du produit,
se montrent de plus en plus proches des plates-
formes collaboratives, s’ils ne se changent pas
eux-mêmes en réseau social !
L’enjeu n’est plus seulement d’aider les ingénieurs
de la conception à travailler ensemble, mais aussi
de les faire collaborer avec les équipes de la simu-
lation et de la fabrication, et encore avec les sala-
riés de l’après-vente et du marketing. Du côté de
la production, les gains apportés par les solutions
d’usine numérique peuvent s’avérer décisifs. La

planification et la simulation virtuelle desmoyens
de production permettent d’optimiser l’organi-
sation de la ligne d’assemblage et celles de son
fonctionnement et de son approvisionnement. La
simulation valide, du point de vue ergonomique,
les opérations effectuées par les hommes, pour
ensuite générer directement la programmation
des robots.
Enfin, en tissant un lien direct entre les progiciels
de PLMet les logiciels de gestion de la fabrication,
on crée une boucle qui, en rapatriant les données
réelles de production, aide à corréler ces derniers
avec les données de la qualité et à optimiser encore
les processus initiaux.M

Enjeux L’USINE VIRTUELLE, BOUÉE DE SAUVETAGE
DE L’OUTIL INDUSTRIEL EUROPÉEN
Face à une globalisation des marchés, les industriels innovent
pour conserver la compétitivité de leurs usines européennes.
Synonyme de gain de temps et de productivité accrue dans la
conception et l’industrialisation des produits, le concept d’usine
numérique tarde néanmoins à s’imposer.

DR

LES SOLUTIONS DE PLM DÉDIÉES AUX SERVICES ET À LA GESTION
COLLABORATIVE ONT ÉTÉ PRIVILÉGIÉES EN 2010

En 2010, le marché du PLM collaboratif a crû de 10,1 %, celui des outils
de 9,7 %, et celui des logiciels d’usine numérique de 5 %.

Répartition des investissements des entreprises
dans les logiciels de PLM en 2010 Source : Cimdata

Usine numérique 0,5 Md$ Services 4,6 Md$

Gestion collaborative
de la donnée produit

3,3 Md$

CAO mécanique
centrée conception
2,1 Md$

Logiciels de commande numérique
0,8 Md$

Simulation
numérique
2,4 Md$

CAO mécanique
multidisciplinaire
2,6 Md$
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DOSSIER Usinenumérique

40

Les logiciels de CAO (conception assistée par or-
dinateur) ont révolutionné l’industrie, mais ils
restent pratiquement aussi complexes à manipu-
ler qu’au premier jour. Heureusement, une nou-
velle génération perce, avec l’optique de simplifier
la conception du produit. Car l’approche para-
métrique des grands logiciels deCAOmécanique,
où chaque pièce est caractérisée par un jeu de
paramètres et un historique de conception, se
montre rigide par rapport aux nouveaux outils
de création. Ces derniers proposent plutôt une

Modéliser LA CAO LIBÈRE LA CRÉATIVITÉ
modélisation libre, basée sur la déformation de
formes simples. Il en découle une conception plus
rapide, ainsi qu’une plus grande facilité pour
modifier et décliner un design initial en de mul-
tiples variantes. Cette modélisation directe ré-
pond bien mieux aux impératifs d’agilité des
industriels.
Siemens PLM Software est le premier à avoir
introduit cette approche dans son logiciel deCAO
paramétrique, NX, sorti en 2008. PTC, qui a
acheté en 2007 le spécialiste du domaineCocreate,
en fait aujourd’hui son cheval de bataille. Dans
sa nouvelle suite Creo, l’éditeur dissocie trois
outils : Creo Layout pour saisir des données de
conception ; Creo Parametric pour réaliser de la
CAO paramétrique, et enfin, Creo Direct pour
concevoir directement. « Notre stratégie consiste
à offrir une application par profil utilisateur, un
mode de conception selon l’objectif et une compa-
tibilité avec tous les types de données, en y incluant
les autres systèmes de CAO, explique SylvainDick,

Les outils de CAO paramétrique se sont imposés dans
l’industrie, grâce à leurs capacités et à la rigueur de l’approche.
Toutefois, ces outils restent difficiles à manipuler et lourds
à mettre en œuvre, notamment sur les pièces les plus complexes.
Une nouvelle technologie s’impose : la modélisation directe.

La nouvelle
génération d’outils
de CAO autorise la
conception de
formes libres au
sein même d’un
assemblage
paramétrique, ici
la solution intégrée
Siemens NX.

Cocreate, acheté par PTC en 2007, proposait une solution
de modélisation directe indépendante.

Les outils de modélisation libre ne se limitent
plus aux pièces, mais touchent aussi les
assemblages (ici Spaceclaim Engineer).
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Avec Live Shape, Dassault Systèmes a intégré
dans Catia v. 6 la modélisation libre.
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responsable technique chez PTC. Toutes ces ap-
plications alimenteront un même modèle de
données. C’est sur cet échange parfait entre des
outils de natures différentes que notre offre connaît
son évolution la plus notable », se targue-t-il.

La conception directe prend le pas
sur le paramétrique

Le Français Dassault Systèmes a, lui aussi, fini
par intégrer cette approche dans Catia v. 6. Elle
prend vie dans la fonction Live Shape. Jacques
Léveillé-Nizerolle, directeurmarketing et straté-
gie Catia chez Dassault Systèmes, tempère : « Je
n’oppose pas les deux approches, paramétrique et
conception directe. La première est effectivement
plus complexe, car elle capture beaucoup plus de
savoir-faire sur les éléments dumodèle. A l’opposé,
le Direct Modeling est plus simple à manipuler,
mais embarquemoins d’informations. Si ces deux
visions convergent de plus en plus, elles répondent
toujours à des besoins différents. »
Chez Siemens PLM Software, en revanche, on
propose plutôt aux ingénieurs de conception
détaillée d’effectuer à la fois de la modélisation

directe et du paramétrique. Live Shape est exploité
en amont des projets, au niveau du design concep-
tuel, comme un outil de prise de notes 3D. Il se
révèle utile pour l’exploitation de données an-
ciennes, issues d’autres systèmes au sein desquels
les modèles 3D sont dits « morts », c’est-à-dire
sans historique. Les ingénieurs de simulation s’en
servent également pour retravailler les fichiers 3D
qui leur sont soumis.
Si Dassault Systèmes considère que la technologie
demodélisation directe n’est pas encore suffisam-
mentmature pour remplacer le paramétrique, les
entreprises l’adoptent tout demême. Spaceclaim,
éditeur spécialisé s’adressant aux ingénieurs et
aux concepteurs industriels, a ainsi vu ses ventes
croître de 256 % en 2009. Marc Diouane, vice-
président exécutif de PTC, s’en félicite : « On
pensait que ce segment de la CAO ne progresserait
jamais de plus de 5 %. Et bien, PTC a connu une
croissance à deux chiffres au cours des premier et
deuxième trimestres 2011 ! Et cette tendance se
confirme au troisième. »Après s’être imposés dans
l’industrie, les logiciels de CAO sont désormais
en train de réinventer la façon dont les produits
de demain seront conçus.M

Inventor Fusion, la
modélisation
directe d’Autodesk,
autorise la
déformation d’un
objet… simplement
en tirant sur la
partie à déformer.

Un outil de CAO tel que Catia v. 6 est devenu
un outil de travail collaboratif.
Un outil de CAO tel que Catia v. 6 est devenu
un outil de travail collaboratif.

Avec sa nouvelle
gamme Creo, PTC
cherche à offrir
des outils
simplifiés et
centrés sur un
profil utilisateur
type.
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DOSSIER Usinenumérique

Considérée comme un moyen de raccourcir les
délais de conception et de limiter le recours aux
prototypes, la simulation numérique s’améliore
encore dans ce sens. Tout le monde a vu les spec-
taculaires images délivrées par les outils de calcul
d’EADS, de PSA ou encore des équipes de for-
mule 1. Ces représentations de simulation aéro-
dynamique ne sont que la partie émergée du
calcul numérique. De multiples comportements
physiques sont aujourd’hui simulés : la résistance
mécanique, la température, la pression, les
champsmagnétiques et électriques…La simula-
tion apparaît aujourd’hui de plus en plus précise,
multiphysique et multiéchelle. De plus, elle se

Simuler DES PUISSANCES DE CALCUL À LA PORTÉE
DE TOUTES LES ENTREPRISES

généralise. Encore récemment domaine réservé
des ingénieurs calcul, elle se rapproche des ingé-
nieurs de conception. « La tendance est d’inter-
venir le plus tôt possible dans le cycle de conception
du produit », explique Edouard Lete, directeur
général de Simulia.
Et l’enjeu est de taille : raccourcir les délais de
conception des produits en validant le compor-
tement des pièces le plus tôt possible au cours de
leur conception. « Afin de répondre à ce défi, on
travaille pour que les experts en simulation créent
des chaînes de calcul ensuite appelées directement
depuis l’outil de CAO », raconte Edouard Lete.

Un processus de conception facilité

Même approche chez son concurrent, Ansys :
« Dans le cadre d’un prototype virtuel, les experts
en simulation, issus de différents domaines, se
réunissent pour définir, puis valider, les processus
de tests. Une fois ceux-ci chargés sur la plate-forme,
un concepteur peut les exécuter en quelques clics
sur son modèle virtuel », explique Vincent Canu,
spécialiste des solutions industrie chez Ansys.M

Le temps où la simulation numérique était le domaine
réservé des grands industriels de l’aéronautique, de l’automobile
ou du bâtiment est révolu.
Le calcul se rapproche de plus en plus de l’ingénieur
de conception et devient l’un de ses outils.

Autodesk marie son logiciel de conception architecturale
Revit à sa solution d’analyse de structure Autodesk Robot.

Les crash virtuels
permettent de
limiter le nombre
de prototypes
physiques à
construire et
aident à
raccourcir la
phase du design.

Si les fonctions de
simulation intégrées
aux outils de CAO
permettent de
valider rapidement
un design, le procédé
reste le domaine
d’experts et de
mathématiciens de
haut vol dans le
cadre de simulations
complexes.
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Le logiciel de PLM, partant de sa fonction de base
de données des modèles 3D, se mue en plate-forme
de collaboration. Et ce, sur toute la durée de vie
du produit. La plate-forme devient accessible par
les ingénieurs de conception, par ceux dédiés à
la fabrication, mais aussi par les équipes dumar-
keting et de la communication. Le besoin est
patent, notamment chez les grands industriels
dont les sites de design et de production, ainsi
que le marketing sont disséminés sur toute la
planète.
Les éditeurs ont adopté des stratégies différentes
pour répondre à ce besoin. Avec la dernière ver-
sion de sa plate-forme PLM Windchill 10, PTC
joue sur la modularité de son environnement
graphique afin que chaque profil utilisateur dis-
pose d’une interface adaptée à ses besoins. Karim
Zein, vice-président de PTC, évoque, en outre,
une connexion vers la plate-forme de collabora-
tion Sharepoint : « Nous nous sommes rapprochés
de Microsoft pour nouer un partenariat et lier

Collaborer LE MODÈLE DE MÉDIA SOCIAL
FACEBOOK SÉDUIT LES INGÉNIEURS

Windchill à Sharepoint 2010. Notre outil de réseau
social, SocialLink, créera ainsi des communautés
d’utilisateurs sous Sharepoint. »

Un réseau social fortement sécurisé

Dassault Systèmes a préféré développer sa propre
solution de réseau social, 3DSwym. Au final, il
s’agit d’un véritable Facebook, tout entier dédié
à l’innovation produit. Encore en version bêta, la
plate-forme devrait être commercialisée au cours
des prochains mois. Bernard Charles, PDG de
Dassault Systèmes, explique sa démarche : « Vos
enfants sauront comment fonctionne 3DSwym,
car tous utilisent Facebook. Mais la différence,
c’est que Facebook et Google sont extrêmement
dangereux pour l’innovation. Sécuriser le réseau
social apparaît comme un élément capital, car le
PLM représente avant tout de la gestion de pro-
priété intellectuelle, il s’agit de bâtir des commu-
nautés de connaissance. Quand vous déployez cet
outil, vous détectez immédiatement les compé-
tences, ceux qui détiennent la connaissance que
vous recherchez. C’est la puissance de 3DSwym. »
L’éditeur français a bâti son logiciel de réseau
social en s’appuyant sur les couches de sécurité
d’Enovia. Tout le contenu y est indexé, qu’il
s’agisse des données issues de la 3D, du CRM ou
encore des compétences. « C’est une façon non
structurée de travailler », conclut le PDG deDas-
sault Systèmes.M

Du rôle de base de données des fichiers de CAO, la plate-forme
PLM est devenue l’outil de collaboration entre ingénieurs.
Cette structure d’échange bénéficie des outils collaboratifs
web 2.0 les plus performants ; les réseaux sociaux y font leur
entrée.

PTC a fait le choix de s’adosser
à Sharepoint de Microsoft.

Le PLM sort des
bureaux d’études
mais aussi des murs
de l’entreprise.
Avec Teamcenter
Mobility
Anywhere 2, les
données 3D sont
accessibles en
situation de
mobilité, depuis
une tablette iPad.

PTC a fait le choix de s’adosser Dassault Systèmes, avec 3DSwym, a bâti au-dessus
du PLM Enovia un vrai moteur de réseau social.
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DOSSIER Usinenumérique

Un nombre croissant d’entreprises souhaite ren-
forcer l’intégration de leur chaîne de conception
avec leurs systèmes industriels. Dans certains
secteurs, le schéma habituel basé sur l’intégration
PLM-ERP d’un côté, et ERP-MES (système de
gestion de la fabrication) de l’autre, semble avoir
vécu. « Généralement, les ERP ne portent pas
l’exhaustivité de l’information de la gamme »,
regrette un responsable informatique du secteur
aéronautique. Or, leMES a besoin d’un ensemble
de données sur le produit pour le fabriquer
(gamme de montage, composants …) et pour le
contrôler (gammede contrôle). Surtout, il est utile
pour les industriels de collecter les incidents de
production (non-conformité, évolution de défi-
nition de la pièce, remontée du « as built »…) à
partir duMES, seul lien direct avec l’atelier, et de
les rendre compatibles avec le PLM. Les opérateurs
de fabrication sont ainsi en mesure de diagnosti-
quer les problèmes rencontrés et de les soumettre
au bureau d’études. Ce rapprochement entre

Fabriquer ÉTUDES ET PRODUCTION
SE RAPPROCHENT POUR RACCOURCIR LES DÉLAIS

ingénieurs de fabrication et ingénieurs produits
permet une compréhension commune et en temps
réel des opérations de fabrication et des problèmes
de non-conformité. Les entreprises réduisent ainsi
les délais de correction des erreurs en améliorant
leur qualité et leur efficacité de production. En-
core peu pratiquée, cette approche relève toujours
de l’état de l’art. Mais elle intéresse fortement les
industries de l’aéronautique et des équipements
industriels. Elle devient même un argument de
vente pour Dassault Systèmes, propriétaire de
l’éditeur de MES Intercim depuis mars dernier.
En sens inverse, Siemens avait anticipé cette
tendance en rachetant l’éditeur de PLM UGS
dès 2007.

Évangéliser le marché

Sans aller jusqu’à fusionner, d’autres acteurs
misent aussi sur cette évolution des systèmes
d’information. Ainsi, le spécialiste du MES
Apriso, qui évangélise le marché avec ses parte-
naires Dassault Systèmes et PTC. « Notre client
Paccar, constructeur de camions et de moteurs
Diesel, est un de nos premiers clients à avoir investi
dans ce type d’intégration et ils s’en sert déjà »,
illustre Olivier Dréan, senior directeur stratégie
et business développement d’Apriso. Pour l’ins-
tant, ce sont surtout des SSII, telle Capgemini, qui
produisent des études en amont pour évaluer le
potentiel de l’intégration de l’usine numérique.M

Une intégration entre le PLM et les systèmes de gestion
de la fabrication accélère le traitement des erreurs de conception
tout en améliorant la qualité et l’efficacité de production.
Mais cette approche, qui relève de l’état de l’art, se limite encore
aux secteurs de l’aéronautique et des équipements industriels.

L’AÉRONAUTIQUE CONNECTE DIRECTEMENT BUREAUX D’ÉTUDES ET ATELIERS

Le schéma habituel, où l’ERP servait de pivot entre les données issues de la production et celles générées par le PLM, laisse
aujourd’hui la place à une connexion directe.

• Définition des produits (nomenclatures)
• Définition des procédés (gammes)

ERP PLM
MES

Interface

Interface Interface
Planification
des ressources

Exécution en
temps réel
des procédés

Définition des
produits/procédés

• Avancement de la production
• Suivi des timing
• Incidents qualités

• Amélioration continue
• Capture du savoir-faire manufacturier
• Gestion de la configuration
• Instructions de travail
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DOSSIER Usinenumérique
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L’industrie
pétrolière figure
parmi les
plus gros
consommateurs
de solutions de
conception
d’usine
numérique (ici,
la solution
Aveva PDMS).

Recréer virtuellement une usine ou une ligne de
production pour en optimiser le fonctionnement
avant même d’installer la première machine, tel
est l’enjeu de l’usine numérique. L’industrie au-
tomobile et ses lignes d’assemblage robotisées ont
été pionnières dans les solutions d’usine numé-
rique. Le principe est simple, la mise en œuvre
l’est moins. Il s’agit de modéliser l’usine, ou tout

Construire L’USINE SE VIRTUALISE
POUR MIEUX PRÉPARER LES PHASES DE PRODUCTION

du moins la ligne de production, afin de posi-
tionner au mieux les postes de travail, les ma-
chines et autres robots. On est alors en mesure
de vérifier la faisabilité du projet et d’optimiser
son organisation spatiale, afin que la chaîne dé-
livre une production maximale pour un coût
minimal.
Mirko Bäcker, directeur marketing Europe de
l’offre DigitalManufacturing chez Siemens PLM
Software, raconte : « Le secteur automobile a été
le premier à mettre en œuvre ce type de solution
et représente environ 30 % de nos ventes. Mais
depuis quelques années, les fabricants de ma-
chines, les chantiers navals et l’électronique grand
public s’y sont également intéressés. » L’éditeur
PTC ne partage pas cette analyse : « Etant prag-
matiques, nous avons investi dans la simulation

Confrontés aux délocalisations et à une concurrence globalisée,
les industriels doivent accroître leurs performances.
Pour rester compétitives, les entreprises sont amenées à innover
dans la conception de leurs produits mais aussi dans leur façon
de les fabriquer. Notamment en simulant l’usine.

Pour un industriel
comme Airbus,
l’optimisation de
l’espace disponible
dans les ateliers est
l’un des moteurs
pour exploiter une
plate-forme telle
que Delmia.

est l’enjeu de l’usine numérique.
tomobile et ses lignes d’assemblage robotisées ont
été pionnières dans les solutions d’usine numé-
rique. Le principe est simple, la mise en œuvre
l’est moins. Il s’agit de modéliser l’usine, ou tout

Delmia v. 6 simule tant les
automates que les humains.

01
ne

t-
en

tr
ep

ris
es

.fr

Tecnomatix de Siemens PLM
software dispose de mannequins
virtuels.
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d’usinage, dans l’étude de l’ergonomie des postes
de travail, autant de solutions qui répondent aux
besoins de la majorité des entreprises. Si nous
n’avons pas de solution d’usines numériques, c’est
qu’elles ne concernent que peu d’entreprises »,
souligne Maurice Desgranges, directeur tech-
nique de PTC France.

Un moyen de rester compétitif
pour l’Europe

S’il est vrai que lemarché des solutions deDigital
Manufacturing est modeste comparé aux outils
de CAO et au PLM, l’Europe est celle qui investit
le plus dans ces solutions, devant les Etats-Unis
et la zone Asie-Pacifique : « Les usines euro-
péennes, et notamment françaises, ne peuvent
influer sur les coûts de main-d’œuvre. Pour amé-
liorer leur productivité, elles doivent raccourcir
leurs délais de mise en production et améliorer la
qualité de leurs produits, explique Yves Coze,
vice-président des ventes de la solution Delmia
de Dassault Systèmes. Les outils d’usine numé-
rique optimisent l’espace dans les ateliers, amélio-

rent les flux ainsi que la logistique sur les bords de
ligne. Toutefois, le retour sur investissement se fait
sur l’optimisation du temps d’assemblage, par
exemple, ou sur l’organisation de la ligne qu’il va
être en mesure de réaliser. Et là, très peu d’initia-
tives permettent de dégager autant de valeur ! »
Les éditeurs tels queDassault Systèmes et Siemens
PLM poussent vers l’intégration entre le PLM et
ces outils d’usine numérique. « Nous avons en-
tamé l’intégration de Tecnomatix avec notre offre
PLM voici trois ans et aujourd’hui, dans unmême
environnement et une interface utilisateur iden-
tique, l’ingénieur simule les processus industriels,
détaille Yves Coze. Et d’ajouter : « Il faut se soucier
de la rapidité de fabrication. On peut la simuler,
tester demultiples variantes et déceler les difficultés
liées à la “ fabricabilité ”, c’est-à-dire s’assurer que
la pièce peut être fabriquée en fonction des capa-
cités techniques et humaines de l’entreprise. Et ce,
le plus en amont possible. » Si les logiciels sont là,
le plus difficile reste lamodélisation des processus
de fabrication : les industriels sont encore nom-
breux à saisir leurs gammes d’usinage ou d’as-
semblage sur… Excel !M

L’usine
numérique n’est
pas une approche
réservée aux seuls
grands industriels.
Avec MPDS4,
CAD Schroer vise
les PME.

Les modélisations d‘usines complètes, ici Autoplant de
Bentley Systems, sont encore rares.
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entre CAO
et usine
numérique
permet
d’optimiser le
design produit
pour assurer
un montage
rapide sur la
chaîne et
optimiser sa
maintenance
par la suite.
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DOSSIER Usinenumérique

Le poids de l’existant est l’un des freins à l’adop-
tion de l’usine numérique. La technologie des
scanners 3D, désormais mature, constitue enfin
une véritable solution. Etonnant de simplicité, le
scanner se présente sous la formed’une douchette.
On le tourne autour d’un objet dont l’image 3D
s’affiche sur l’écran. Les applications de ces scan-

Reverse-engineering MODÉLISER DES USINES

PHYSIQUES POUR AMÉLIORER LEURS MODÈLES VIRTUELS
ners à main sont multiples : reproduction 3D
d’œuvres d’art, numérisation de produits pour le
marketing, les jeux vidéo, les applications médi-
cales. Le milieu industriel est également propice
à ces outils… et ils s’y développent. Les scanners
à main aident à numériser des pièces de taille
petite à moyenne. Fermés, tels que les Roland
LPX, ils atteignent une précision supérieure,mais
sont logiquement limités par la taille de leur
enceinte. Qu’à cela ne tienne, des lasers montés
sur trépied scanneront une zone géographique
enmultipliant les saisies. Il est possible de numé-
riser de très larges surfaces, charge au logiciel de
compiler ces données en unmodèle 3D cohérent.
Une équipe de l’Allemand 3Deling a ainsi modé-
lisé l’intégralité de la plus grande usine de raffi-
nage de sucre en Biélorussie. Deux personnes,

Pour intégrer à l’usine numérique les pièces dont on ne dispose
pas en modèle 3D, les scanners 3D apparaissent comme une
solution de plus en plus souple.
La technologie laser aide à modéliser des pièces de taille réduite,
jusqu’à un site industriel complet.

Exploités par les
géomètres, les
scanners laser sur
trépied peuvent
être mis à profit
pour numériser un
site ou des
équipements
industriels de
grande taille.

Forme la plus
souple du
scanner 3D, le

scanner à main
présente la plus
grande flexibilité
pour numériser
des objets de
taille moyenne.

L’image scanner
d’une portion
d’une chaîne de
fabrication
d’une usine Ford
retraitée avec
les logiciels
Pointools.

Pour numériser une
infrastructure de
grande taille,
l’Allemand Riegl monte
ses scanners sur des
hélicoptères ou sur des
avions.
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pendant quatre jours, se sont livrées à la numé-
risation de l’usine à partir de 576 positions diffé-
rentes. Elles ont obtenu un modèle 3D complet,
dont la précision atteint plus ou moins cinq
millimètres.

Les limites des scanners sans cesse
repoussées

Riegl casse toutes les limites de la technologie et
installe ses scanners sur tous types de véhicules :
voitures, robots à chenilles permettant d’inspec-
ter des digues, de numériser des façades de bâti-
ments, et des tunnels. Ces appareils peuvent
également être installés sur des engins volants
téléguidés, des hélicoptères voire des avions.
La difficulté, pour les logiciels, est que ces scan-
ners ne produisent pas demodèles 3Dproprement
dit, mais des nuages de points. Gigantesques, en
termes de modélisation d’usine. Cette masse de
données reste à interpréter. Laurent Praden,
manager chez Autodesk, explique qu’avec les
versions 2012 de ses outils Autocad, l’éditeur a
accru les capacités de ses logiciels dans ce do-

maine : « Les interfaces graphiques de nos outils
ont été revues et nos capacités d’affichage sont
beaucoup plus puissantes aujourd’hui. Afficher
deuxmilliards de points extrêmement rapidement
n’est plus un problème. » Les logiciels Autocad
Civil 3D et Autocad Map 3D pour le génie civil,
ainsi qu’Autocad Architecture et Autocad Plant
3D bénéficient de cette puissance. « On peut
maintenant effectuer des coupes de ces nuages de
points, s’accrocher dessus ; ça ouvre la voie à de
nouvelles fonctionnalités que nous allons mettre
en place, notamment dans la reconnaissance de
forme, etc. »
En outre, Autodesk teste dans ses laboratoires
une nouvelle technologie exploitant un simple
jeu de photos numériques pour générer des mo-
dèles 3D : Photofly. Grâce à un logiciel, on as-
semble toutes les photos d’un objet dont on dis-
pose. Celles-ci, téléchargées sur un service cloud,
seront compilées et généreront un nuage de points
colorés en sortie. Mieux, la version 2 du service
crée un véritable modèle 3D. Si Autodesk mène
son projet à terme, la numérisation des installa-
tions existantes progresseront fortement.M

Plus précis qu’un scanner à
main, les scanners à
enceinte fermés tels que
ceux proposés par Roland,
atteigne une plus grande
précision.

Résultat d’une
numérisation d’un
site industriel
complet depuis un
scanner aérien.

Le nuage de points généré par le scanner doit
être interprété pour générer un modèle 3D.

Les logiciels de conception d’usine
exploitent les nuages de points.

Photofly d’Autodesk génère la 3D
d’un objet à partir de simples photos.

Plus précis qu’un scanner
à main, ceux à enceinte
fermée de Roland.
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Dossier Usinenumérique
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Les logiciels d’usine numérique ne se contentent
pas de modéliser virtuellement l’usine, ils en
prennent le contrôle.On passe du virtuel au réel.
Le lien entre la CAO, le PLMet la fabrication n’est
pas nouveau : les logiciels de FAO (fabrication
assistée par ordinateur) exploitent lesmodèles 3D
délivrés par la CAOpour calculer les trajectoires
des outils desmachines à commande numérique.
Mais ce lien se fait de plus en plus étroit, puisque
ces logiciels viennent parfois s’insérer dans l’in-
terface du logiciel de CAO.
Avec la notion d’usine numérique, les applications
vont plus loin : puisqu’on modélise l’intégralité
de la chaîne de production avec les mouvements
de chaque robot, pourquoi ne pas les piloter di-
rectement depuis la plate-forme ? S’il n’est pas
envisageable de le faire sur toute une chaîne en
temps réel, les logiciels sont capables de délivrer
les programmes de pilotage automatique des
robots. « Aujourd’hui, cette technique fonctionne
à 100 %, la plupart des fabricants nous font
d’ailleurs parvenir les modèles 3D de leurs robots,

Robotiser L’usine nuMÉRiQue donne
La feuiLLe de Route aux Robots

témoigne Mirko Bäcker, directeur marketing
Europe de l’offre Digital Manufacturing chez
Siemens PLM Software. Et de préciser : « Nous
générons le code qui peut ensuite être copié dans
le contrôleur du robot très rapidement. »
Grand constructeur de robots, Siemens développe
cette synergie entre les logiciels d’usine numé-
rique et robotique en s’appuyant sur l’éditeur de
CAO UGS.

Valider l’intégralité de la chaîne

Mais Dassault Systèmes relève le gant lancé par
Siemens, en jouant justement sur son indépen-
dance vis-à-vis des constructeurs de robots :
« Nous ne sommes pas fabricant, nous supportons
donc tant les robots Siemens que ceux de Rockwell
ou de Schneider. Nous sommes capables de générer
du code pour 95 % d’entre eux sur le marché »,
explique Yves Coze, vice-président des ventes de
la solution Delmia de Dassault Systèmes. « Selon
lui, la programmation des robots est un prérequis,
l’enjeu étant de valider l’intégralité d’une chaîne
de production. »Un impératif pour les construc-
teurs qui ne peuvent plus perdre desmois à valider
une chaîne avant de lancer la production.D’autant
qu’ils fonctionnent sur un mode atelier flexible
où il faut reprogrammer très rapidement les robots
selon les besoins de la production, sans provoquer
une longue immobilisation de celle-ci.m

Les modèles 3D servent désormais d’informations sources
aux machines à commande numérique qui fabriquent les pièces.
Les logiciels de conception des lignes de production assurent
aussi la programmation des robots.

Les plates-formes
de simulation
permettent de
visualiser
virtuellement le
mouvement des
robots et de
s’assurer qu’aucune
collision n’aura lieu
lorsque la chaîne
fonctionnera.

a partir des mouvements validés virtuellement, tecnomatix de
siemens PLM software génère le code du contrôleur.

Les
constructeurs
livrent des
applications
pour
programmer
leurs robots
(ici Robotstudio,
d’abb).
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vous

Qui a du potentiel dans mon équipe ? A
quelle personne vais-je déléguer cette
tâche ? Laquelle me remplacera dans
deux ans ? Pour bâtir un système de
gestion des talents dans l’entreprise, la
première étape consiste à cerner cette
notion.Plusieurs critères sont à prendre
en compte : les connaissances du col-
laborateur, son comportement, ses
compétences techniques, etc. Pour
David Guillocheau, directeur associé
de Talentys, le secteur informatique
revêt des spécificités qu’il est important
d’inclure dans l’évaluation d’un talent.
« Ce secteur se distingue par la vitesse
d’obsolescence des technologies, la pré-
gnance du travail en mode projet, la
croissance de la virtualisation et de
l’externalisation, et par une relation
client-fournisseur où les besoins métier
se traduisent en solutions techniques. »

1.Exploiter les entretiens
annuels

L’entretien annuel est un moment in-
contournable dans l’évaluation. Au
cours de ce rendez-vous, est rempli un
formulaire dans lequel sont consignées
les satisfactions du collaborateur, ses
déceptions, ses difficultés techniques,
les réalisations dont il est fier, ses aspi-
rations, etc. « Je m’attache tout autant
aux compétences techniques qu’à l’as-
pect comportemental, les salariés étant
toute la journée en relation avec des
clients », insisteKokouMoglo,manager
au sein de la société de services infor-
matiques S&H.Mais il est préférable de
doubler, voire de tripler cet entretien
par des réunionsmoins formelles. «On

obtient ainsi une bonne connaissance de
l’état d’esprit de l’employé », indique-
t-il. Enfin, ces rendez-vous peuvent être
complétés par d’autres procédés. « Des
tests psychométriques pour déterminer
les traits de caractère d’un individu en
se référant à une norme, des tests tech-
niques ou l’évaluation à 360° », détaille
David Guillocheau. Dans ce contexte,
un outil de gestion des talents offre un
référentiel de compétences spécifiques
au domaine de l’entreprise et simplifie
la collecte des résultats des entretiens
et des appréciations.

Discerner les compétences
de ses collaborateurs

MANAGEMENT

2.Puiser dans les réseaux
sociaux d’entreprise

Outil et « lieu » de travail, le réseau
social de l’entreprise constitue une
autre source d’informations pour éva-
luer les talents de ses collaborateurs.
« Au travers d’échanges, j’ai compris les
affinités technologiques demon équipe.
Certains étaient plus intéressés par la
méthodologie, d’autres par les bases de
données, d’autres enfin par l’aspect
fonctionnel », raconte Kokou Moglo.
Mais attention à ne pas tomber dans
l’espionnage de ses salariés. « Pour
qu’ils s’expriment sur un réseau d’en-
treprise, il faut instaurer un climat de
confiance. Ils doivent être assurés
qu’une question posée sur le réseau
pouvant dévoiler une incompétence ne
sera pas retenue contre eux », insiste
DavidGuillocheau. D’où l’importance
d’être clair sur les règles du jeu, qui
pourront être inscrites dans une charte
d’usage du réseau d’entreprise.

3.S’informer sur leurs activités
extraprofessionnelles

Enfin, les passions et les activités pra-
tiquées en dehors du cadre profession-
nel sont très instructives sur la person-
nalité d’un collaborateur. «Nous avons
ainsi proposé des responsabilités à une
assistante après avoir appris qu’elle était
présidente d’une association », confie
KokouMoglo.Mais lemeilleurmoyen
pour découvrir des talents exploités en
dehors du travail suppose, pour le
manager, d’être proactif et de se rap-
procher des personnes qui composent
son équipe.M Juliette Fauchet

is
to

ck

lequel me remplacera dans deux ans ?

Multiplier les échanges permet
d’avoir une bonne connaissance du
potentiel de ses collaborateurs

« Les entreprises doivent optimiser
leur processus de recrutement

et élargir leur vivier
de compétences. »

Jean-Christophe Toureng, cabinet Robert Walters

29,9 %des dirigeants
d’entreprises du net

pensent recruter dans les trois prochains
mois et 64,7 % estiment que leurs effectifs
vont rester stables. source : baromètre Viadeo
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Mal accueillies, 20 % des nouvelles
recrues envisageraient de quitter l’en-
treprise dès leur premier jour. De quoi
prendre la phase d’intégration au sé-
rieux, surtout lorsque l’on connaît les
difficultés d’embauche du secteur in-
formatique pour certains profils.
« Recruter ne suffit plus, il faut intégrer
si l’on veut fidéliser », estime Didier
Bichon, vice-président Europe de
l’Ouest de l’éditeur Silkroad Techno-
logy et auteur d’un livre blanc sur le
sujet. Le processus d’intégration dé-
marre, selon lui, avant même l’arrivée
du collaborateur dans l’entreprise.
Avec, par exemple, un courriel de bien-
venue sur sa boîte personnelle. On peut
aussi lui donner accès, par mail ou via
une solution informatique dédiée, aux
contrats de type mutuelle et pré-

voyance et aux informations relatives
au fonctionnement de la société :
règlement intérieur, vidéo du PDG
présentant l’entreprise, témoignages de
collègues nouvellement arrivés.
Il est aussi conseillé de transmettre au
nouveau salarié, en amont, tout docu-
ment administratif qu’il devra remplir
avant son arrivée. « Une façon de se
débarrasser de cette paperasserie gour-
mande en temps et de le familiariser
avec son nouvel environnement de tra-
vail, précise Didier Bichon. Ainsi, il
n’aura pas le sentiment d’être perdu le
jour de son arrivée. » Le collaborateur
doit alors disposer de tout le matériel
dont il aura besoin : bureau, ordinateur
et téléphone branchés, badge d’accès,
carte de cantine ou Ticket-Restaurant.
Cela suppose une anticipation des
services support (services généraux,
ressources humaines, informatique).
« Une application peut rationaliser ce
process en listant les étapes d’une inté-
gration et en informant les différents

départements des tâches qu’ils ont à
accomplir », prêche Didier Bichon.
Lorsqu’une opération est effectuée, un
autre service prend la main. En cas
d’oubli, une alerte est lancée. Des in-
dicateurs aident à contrôler le process
et à aplanir les difficultés.

Un process vite rentabilisé
L’industrialisation de ce processus se-
rait d’autant plus intéressante que le
volume de recrutements est soutenu.
Pour une entreprise qui intègre 200 sa-
lariés par an, permettre au nouvel ar-
rivant d’être opérationnel dès son pre-
mier jour là où il lui fallait entre deux
et quatre jours auparavant, revient à
économiser entre 400 et 600 jours de
travail. Ce qui est loin d’être négli-
geable.M JULIETTE FAUCHET

De l’art d’intégrer
un nouvel employé

RESSOURCES HUMAINES La fidélisation
d’un collaborateur débute avant même son arrivée

DR

Les trois sources
de la motivation

MANAGEMENT
Drive, le best-seller
de Daniel Pink,
vient d’être traduit
en français.
L’ancien auteur
des discours

d’Al Gore examine nos
trois sources de motivation :
l’autonomie, la maîtrise ainsi
que le besoin de donner
un sens à notre vie. Au travers
d’exemples, il livre quelques
techniques pour éveiller
la motivation des collaborateurs.
Sont-elles déclinables
en France ? Aux éditions Leduc.s.

Le web participatif
décrypté

ESSAI
Non contents
de chercher
de l’information
sur la Toile,
nous en
produisons sur

Facebook, Twitter ou Linkedin.
D’internautes, nous nous
transformons en « webacteurs ».
Pour comprendre ce web
participatif, le blogueur Francis
Pisani (Transnets.net)
et Dominique Piotet, dirigeant
du cabinet Rebellionlab,
ont interrogé des experts de
la Silicon Valley. Une seconde
édition actualisée et complétée
d’un ouvrage édité chez Pearson.

UnMaster dédié à la
distribution en ligne

FORMATION L’Idrac Lyon
lancera à la rentrée un Master
E-business, e-tailing et stratégie
multicanal répondant aux
objectifs de l’E-tailing Club.
Ce cursus est ouvert à tous les
titulaires d’un bac + 4 et + 5
souhaitant se spécialiser
dans les métiers du
e-tailing, c’est-à-dire de
la distribution en ligne.

Didier Bichon, vice-président Europe de
l’Ouest de l’éditeur Silkroad Technology.

POUR ALLER PLUS LOIN

*L’intégration des nouveaux
collaborateurs, par Serge Perrot
et Delphine Lacaze, aux éditions
Dunod : http://goo.gl/GRPXk.
*« Créez un processus de Onboarding
efficace », livre blanc de Silkroad
Technology : http://goo.gl/rVXb7.

Traiter tous les documents
administratifs en amont permet
de gagner du temps
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AGENDA RETROUVEZ TOUS NOS ÉVÉNEMENTS SUR WWW.01NET-ENTREPRISES.FR

fera dans ce cadre plusieurs annonces.
Le programme 2011 insistera sur quatre
thèmes : les gros volumes de données,
le décisionnel mobile, celui dans
le cloud, et les réseaux sociaux.
www.microstrategy.com/
microstrategyworld/europe/

Siggraph 2011
Du 7 au 11 août à Vancouver
(Convention Centre)
Cette année encore, plusieurs
entreprises (éditeurs de logiciels 3D,
studios d’animation…) et
chercheurs français participeront
à la plus grande manifestation
internationale consacrée à l’informatique
graphique (imagerie, effets spéciaux,
jeux vidéo, techniques interactives…).
www.siggraph.org/s2011

RuraliTIC 2011
Les 31 août et 1er septembre, à Aurillac
(Centre des congrès)
Cette sixième université d’été des TIC pour
les territoires aura pour thème : « Du très

haut débat au très haut débit ».
Au programme, des conférences plénières,
des tables rondes, des ateliers, une remise
des trophées européens de l’innovation
territoriale et un parcours entreprises
permettant aux TPE et aux PME
de se former aux pratiques du numérique.
www.ruralitic.org

Entreprise collaborative
Le 13 septembre à Paris
(Centre de conférences Capital 8)
Avec des interlocuteurs multiculturels
répartis dans différents pays, les DSI sont
de plus en plus obligés de penser

Impression : votre argent
s’envole !
Webcast en ligne
Dans leur quête de réduction des coûts, les
décideurs oublient souvent l’impression.
Pourtant, ce poste de dépense n’est pas
négligeable. Ils sont donc invités à s’inscrire
à ce webcast organisé par le groupe 01.
En leur faisant connaître les bonnes
pratiques et les freins éventuels, son but
est d’aider les DSI, les directeurs
administratifs et financiers
à alléger ces coûts.
www.evenements01.com

Université d’été de l’e-santé
Du 6 au 8 juillet à Castres
L’Université de l’e-santé de Castres-
Mazamet Midi-Pyrénées s’articulera
autour de trois thèmes : la dépendance des
personnes âgées, la levée des freins
au développement de l’e-santé,
les réalisations et les projets remarquables
en 2011 en Midi-Pyrénées, en France
et en Europe. Exposition et remise de prix,
compléteront les conférences,
les débats et les ateliers.
www.universite-esante.com

Conférence Lift France
Du 6 au 8 juillet à Marseille
(Palais du Pharo)

Cette conférence qui réunit managers,
étudiants, visionnaires et praticiens du
monde entier explore les implications
sociales des nouvelles technologies pour
mieux anticiper le changement.
L’édition 2011 se focalisera sur l’innovation
de rupture dans plusieurs domaines.
Au programme : avec qui et pourquoi faire
la ville « intelligente » ? Innovation
dans le secteur de la santé, transformer
nos manières de travailler, d’innover
et d’apprendre, etc.
www.liftconference.com

MicrostrategyWorld 2011
Du 11 au 14 juillet à Monte-Carlo
(Hôtel Fairmont)
Microstrategy, l’éditeur spécialisé dans les
solutions de business intelligence,

01 Virtual Meeting
Du 26 au 30 septembre

Proposé par le groupe 01, Oratel et Cho You, basé sur des rendez-vous quo-
tidiens avec les journalistes de 01 et de La Tribune, ce premier salon virtuel
en 3D, dédié aux solutions du cloud et à la sécurité des infrastructures
connectées, se voudra très pragmatique. Au programme : les failles et les
menaces pesant sur le cloud, la confidentialité des données, la performance
des réseaux en mode Saas (Software as a Service), les enjeux de la virtuali-
sation des applications critiques, etc.
http://pro.01net.com

DR
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globalement. Au programme de
cette matinée 01 consacrée aux nouveaux
modes de travail collaboratif en entreprise,
une table ronde plénière ainsi que
des avis d’experts et des retours
d’expérience sur les thèmes suivants :
Dsi globale, gérer une entreprise étendue ;
une nouvelle ère pour la relation client,
le réseau social d’entreprise ; visio et web
conference, une révolution
organisationnelle.
http://pro.01net.com

E-commerce Paris 2011
Du 13 au 15 septembre à Paris
(Porte de Versailles)

une exposition, un cycle de conférences,
des tables rondes, une remise de trophées
du commerce électronique récompensant
l’innovation dans ce secteur rythmeront
la huitième édition de ce salon
consacré à la vente en ligne.
www.ecommerceparis.com

Odebit 2011
Les 20 et 21 septembre
à Paris-la Défense (Cnit)
ce salon dédié aux solutions et
aux applicatifs haut et très haut débit
pourles collectivités territoriales et
les entreprises reposera sur une exposition,
ainsi que sur des conférences et
des ateliers qui présenteront notamment
des retours d’expériences.
www.salon-odebit.com

Open CIO Summit 2011
Le 22 septembre à Paris
(Eurosites George-V)
ce groupe de réflexion des Dsi sur l’open
source sera organisé dans le cadre de
l’open World Forum. Au programme : les
modèles et les enjeux de gouvernance,
des technologies et des méthodes agiles
au service des métiers, quelle place dans le
cloud ?, l’innovation managériale, etc.
www.openciosummit.org

dr
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FLASH-BACK

En 1995, 01 Informatique en parle : les mes-
sageries d’entreprise se tournent vers l’archi-
tectureclient-serveuretréfléchissentauxstan-
dardsàutiliser.LotusetMicrosofts’affrontent.
L’audience d’internet va croissant.

En 1996, le mot e-mail existe depuis
plus de dix ans et internet commence à
compter ses utilisateurs par dizaines de
millions. La même année, Microsoft et
Lotus – qu’IBM vient de racheter pour
3,5 milliards de dollars – se livrent une
lutte farouche dans le domaine de la
messagerie d’entreprise. La quatrième
version de Lotus Notes sort, face à la
première mouture de Microsoft Ex-
change, le successeur de MS-Mail.

Lotus versus Microsoft
C’est l’époque où les architectures cen-
tralisées déclinent. Le protocole X400
perd lui aussi du terrain au profit de
SMTP (SimpleMail Transfer Protocol),
déjà en vogue pour les messageries per-
sonnelles s’appuyant sur internet. Celles
des entreprises, qui s’ouvrent aux
échanges avec l’extérieur, commencent

à communiquer entre elles. LotusNotes
caracole alors en tête avec une part de
marché qui avoisine les 50 % à la fin des
années 90, alors que celle de Microsoft
est moitié moins importante.
Les années 2000 voient s’inverser le
rapport de force. Et à l’heure actuelle,
en France, certains évaluent même la
part demarché deMicrosoft à 70 %. La
partie n’est cependant pas de tout repos
pour l’éditeur depuis que Google vise
les entreprises avec son Gmail et que le
mode Saas (Software as a Service), avec

lequel l’entreprise n’héberge plus son
serveur de messagerie, est de plus en
plus privilégié. De sorte que, depuis
2009, IBM, avec Lotuslive, etMicrosoft,
avec BPOS (Business Productivity On-
line Suite), proposent une version en
ligne de leurs serveurs respectifs.
Malgré la sortie du remplaçant de
BPOS, Office 365, la prédominance de
Microsoft pourrait ne pas durer. Sera-
t-il l’IBMde demain et Google le leader
de la messagerie d’entreprise ? Et quid
de YahooMail, lancé en 1997, et de ses
270 millions d’utilisateurs fin 2010 ?
Tout est possible, même l’émergence
d’un acteur comme Facebook, après le
ratage de la messagerie en ligne de
Cisco.M MARIE JUNG

Il y a seize ans, la
messagerie d’entreprise
cherchait ses standards

DATES CLÉS

1965 : l’e-mail est introduit en interne au
Massachussets Institute of Technology.
1971 : les courriels circulent sur Arpanet.
1989 : Lotus lance son serveur Domino.
2004 : Google crée Gmail.
2009 : Microsoft lance son serveur de
messagerie en ligne.

Les messageries d’entreprise ont
révolutionné nos manières de travailler.

IS
TO

CK

LA SEMAINE DE BOBINEAU par Yann Serra
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PROCHAINEMENT...01
01NET-ENTREPRISES.FR

DOSSIER Le 25 août dans le n° 2094

USAGES

Moneo se relance
grâce au sans-contact

Connu pour son porte-monnaie électro-
nique, Moneo se tourne aussi vers la tech-
nologie sans contact. Cette approchemultiservice
pourrait lui permettre de tirer son épingle du jeu.

COLLABORATION 2.0

Pourquoi l’entreprise fait ami-ami
sur les réseaux sociaux

Les grandes entreprises françaises recou-
rent aux réseaux sociaux pour en tirer
de l’e-réputation, de la co-innovation, ou
découvrir de nouvelles expertises. Les
solutions disponibles améliorent la colla-
boration entre salariés, à condition, tou-
tefois, qu’ils soient bien accompagnés.

EXPÉRIENCES Le 25 août dans le n° 2094

TENDANCES Le 25 août dans le n° 2094

PROGICIEL INTÉGRÉ

Le Printemps refond sa gestion commerciale
autour de SAP
Au cœur d’un projet global de 20 M€, la prestigieuse enseigne parisienne
standardise son système d’information autour de SAP Retail. Cette opé-
ration, qui implique de nombreuxmétiers de l’entreprise, devrait l’aider à
gagner en souplesse et à réduire ses coûts de maintenance informatique.
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01BUSINESS

CULTURE GEEK

9 juillet : la santé du secteur
des logiciels

Tous les samedis de
23 heures à minuit et les
dimanches de 21 heures
à 22 heures, retrouvez
Frédéric Simottel,
rédacteur en chef de
01 Informatique,

dans l’émission « 01 Business,
les nouvelles technologies au service
de l’entreprise » (en podcast
sur bfmradio.fr).

Chaque jour, le rendez-
vous high-tech de la TNT

Retrouvez Anicet
Mbida, journaliste à
01 Informatique, pour
une vision décalée de
l’actualité high-tech,
tous les soirs à 21 h 15
et 23 h 50.

Guide du décisionnel
mobile

L’iPhone, l’iPad et plus générale-
ment les smartphones font litté-
ralement exploser le décisionnel
mobile. 01net Entreprises propose
un panorama des principales
offres du marché. Des outils qui
contribuent à diffuser les rapports
et les données auprès des mana-
gers et, désormais aussi, auprès
des opérationnels.
www.01net-entreprises.fr

Météo de la sécurité

Orageux, ensoleillé, couvert…
Chaque lundi, 01net et le Cert
Devoteam synthétisent sur une
page l’essentiel des prévisions de
la semaine enmatière de sécurité.
Ils proposent des liens pourmieux
comprendre le risque et émettent
des recommandations.

DOSSIER Le 1er septembre dans le n° 2095

SALAIRES

L’emploi reprend et les rémunérations
croissent de façon mesurée

La reprise dumarché de l’emploi dans le secteur
informatique n’est pas sans conséquences sur
les salaires. Une chose est sûre : la tendance est
à la part variable. IS

TO
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Rendez-vous
le 25 août pour notre
numéro de rentrée
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